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Par ailleurs, au-delà de notre ob

vulnérabilité dans le champ scien

plus indirecte, mais non moins h

et le praticien d’un ordre de rep

sont-ils fidèles à ce que l’on obser

moment certains concepts, à l’i

domaine scientifique et dans ce

conceptuel sur les univers qu’il e

constructions théoriques, les sché

produisent une connaissance em

construction théorique à son cont

De l’usage du concept  

Pour interroger l’usage de la noti

de l’enfance, il convient préalable

langage scientifique est une clé

permettant à la fois de représente

l’érosion du temps et faire en sor

restitution. Comme le rappelle L

enjoindre aux astronomes de l’an

lors de leurs observations. Sozein

le travail de restitution des observ

départ et rende bien compte de c

travail scientifique dont l’une des

construisant des outils de lectu

modélisation, sans perdre les prop

représentation, ces outils de rest

observée. Là est sans doute l’un d

                                                      

1 Pour Foucault, l’ensemble des sav

penser, de parler, de se représenter l

les choses (1966) et L'archéologie 

renaissance, de l'époque classique, et
2 Quéré L. Pour une sociologie qu

Duhem P. Sozein ta phainomena. E

[1908]. 

 objectif de départ qui était de discuter de l’efficie

ientifique et dans celui de la protection de l’enfance

s heuristique, d’interroger le processus de construct

représentation de la réalité observée : comment le

serve et constate réellement sur le terrain ? Pourquo

 l’instar de la vulnérabilité, en viennent-ils à êtr

 celui des politiques publiques ? Que nous révèle

’il est censé représenter ? Il s’ensuit une réflexion s

chématisations, les modélisations et in fine, les con

 empirique ou formelle, mais aussi des liens ten

ontexte politique, culturel, social et sociétal1. 

otion de vulnérabilité par les chercheurs et les pratic

blement de rappeler que tout outil conceptuel que l

clé de lecture, un outil d’interprétation et de de

nter des faits mais aussi, plus largement, de « sauve

sorte de ne pas perdre ses caractéristiques immédia

le Louis Quéré, cette formule, initialement utilisée

’antiquité de restituer le plus fidèlement possible le

ein ta phainomena (« sauver le phénomène ») exige 

ervations préserve les propriétés et les caractéristiqu

e ce qui est effectivement observé2. Cette réflexion 

des exigences est de réduire la complexité des expéri

ecture qui soient en mesure de les représenter,

ropriétés de départ. Mais le risque est aussi grand d

estitution, entièrement affranchis de l’exigence de

n des défis centraux de tout chercheur, et a fortiori lo

      

savoirs et des connaissances d’une époque (l’épistémè) r

r le monde, qui s'étendrait très largement à toute la cult

gie du savoir (1968), Foucault décrit trois épistémès s

, et de l'époque moderne. 

qui « sauve les phénomènes ». Revue du MAUSS. 200

Essai sur la notion de théorie physique de Platon à Gal

icience de la notion de 

ce, il s’agissait de façon 

uction par le chercheur 

 les concepts employés 

uoi, comment et à quel 

être mobilisés dans le 

èle l’emploi d’un ordre 

n sur la façon dont les 

concepts gouvernent et 

tenus qui relient cette 

aticiens de la protection 

e l’on rencontre dans le 

description du monde 

uver le phénomène » de 

diates au moment de la 

isée par Platon, visait à 

 les évènements du ciel 

ge ainsi de s’assurer que 

iques du phénomène de 

on est au centre de tout 

ériences rencontrées en 

ter, par abstraction et 

d de voir les modèles de 

de fidélité de la réalité 

lorsque le domaine de 

) renvoie à une façon de 

culture. Dans Les mots et 

successives : celle de la 

2004 (no 24), p. 127-145. 

Galilée, Paris : Vrin, 1982 



connaissance a des implication

représentation et la caractérisatio

2007, au centre de l’intervention,

l’usage du concept nous amène di

vulnérabilité est-il opérant pou

situations de danger rencontrée

polymorphe »3 si nous suivons la

nous intéresser ici au statut ontol

autrement, à son opérationnalisa

existe toujours un écart possible

réutilisation dans différentes situ

un détour et un parcours qu’il s’a

empiriques que le concept véhi

permettrait ainsi de limiter toute

cas, de préserver sa valeur opérato

Vulnérabilité, réflexivité c

Dans la mesure où les concepts

d’utilisation, le sens des abstrac

construction. Pour ce qui est de 

apparue dans un premier temps d

crise économique subie à la suite

plus grandes de la population a

notion jusqu’alors confinée aux 

                                                      

3 Il existe pour Jean-Claude Passero

sont au confluent de plusieurs couran

sans la matrice qui les porte. Les con

et donc nécessitent des montées 

sémantique des opérations à partir d

sociologique. L'espace non-poppérie
4 Si nous suivons en effet le sociolo

qu’ont joués concepts et méthodes 

chercheur de maintenir ouvert le ch

alimenter ses besoins de construction

en travaillant conceptuellement son m

ions directes dans le champ de la protection 

ation des situations de danger et de risque de dan

on, de la pratique et de la connaissance scientifique.

 directement à notre questionnement : dans quelle 

our interpréter, modéliser, représenter avec juste

trées par les enfants dans différents contextes d

s la définition qu’en donne Jean-Claude Passeron, 

tologique du concept de vulnérabilité qu’à son utilis

lisation dans l’espace du savoir et de la pratique. D

ible entre un concept mis en œuvre dans sa ma

situations, propriétés, contextes d’étude, tout nouve

l s’agit de retracer afin de rendre compte des présu

éhicule4. Éviter de déconnecter le concept de sa 

ute déperdition dans son pouvoir d’intelligibilité et,

atoire. 

é contemporaine et « colonisation du futu

pts conservent toujours une référence implicite à 

tractions ne doit dès lors jamais être désindexé 

de la vulnérabilité, le fait que l’inflation de l’utilisa

s dans les années 1980 pourrait nous inciter à pen

ite des chocs pétroliers et ses ondes de choc sur de

 ait incité des chercheurs de différentes disciplin

ux laboratoires d’expertise des géologues et géogra

      

eron, deux sortes de concepts en sociologie : les concept

rants théoriques ou de plusieurs disciplines et ne peuven

concepts « sténographiques » qui consignent des expérim

s en généralité. L’usage d’un concept polymorphe 

ir desquelles il a été antérieurement engagé (Passeron J

érien du raisonnement naturel. Paris : Nathan, Essais et R

ologue Jean-Claude Passeron, « seule la connaissance d

des dans des procédures d’invention ou d’argumentatio

e champ de recours théorique où, en l’absence d’une thé

ction, et de contrôler la cohérence sémantique de l’interp

on matériel d’observation » (Passeron J.-C. Le Raisonnem

5 

n de l’enfance où la 

anger est, depuis la loi 

ue. Ce rapide rappel sur 

lle mesure le concept de 

stesse et précision les 

s d’étude ? « Concept 

n, l’enjeu est moins de 

ilisation ou, pour le dire 

. Dans la mesure où il 

matrice d’origine et sa 

uveau recours implique 

ésupposés théoriques et 

sa logique énonciative 

 et, dans le meilleur des 

utur » 

 à leur contexte initial 

é des « contextes » de 

lisation du concept soit 

enser que la période de 

 des catégories toujours 

lines à recourir à cette 

graphes en charge des 

epts « polymorphes », qui 

vent de ce fait être utilisés 

rimentations singularisées 

e suppose une mémoire 

n J.-C. Le Raisonnement 

t Recherches, 1991). 

e de la diversité des rôles 

ation permet à la fois au 

 théorie constituée, il doit 

terprétation qu’il construit 

ment…Op. cit. p. 47) 
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questions relevant des catastroph

danger, un détour sur les trav

l’émergence de la notion de vul

politiques publiques et de la prote

Pour Ulrich Beck l’époque mod

imputable à la nature, aux dieux

création d’outils de mesure pou

ancienne utilisée par Anthony G

de risque devrait ainsi être vu c

imprévisibles de nos décisions so

anesthésiante des dangers irra

composante clé des temps moder

providence, lequel fonde en grand

dangers qui les menacent. Cela s

identifiant au préalable des éch

individus dont la stabilité et la 

extérieurs. Mais progressivement,

s’estomper. Du fait de multiple

sentiment d’impuissance général

calculables butte souvent sur ces

prise de conscience aigüe et coll

l’émergence de risques produits p

institutions de la modernité indu

que nous serions face à ce pa

accroissement des zones d’incert

dangers mais une absence de prot

la « société du risque » contempor

                                                      

5 Becerra S. Vulnérabilité, risques

contemporain. VertigO. Volume 12.
6 Beck U. La société du risque : Sur l
7 Giddens définit la « culture du risq

conscience des risques encourus dev

Identity. Stanford : Stanford Univer

exhortés à anticiper leur avenir et à

entrepreneurs de leur propre existenc

ophes naturelles5. Indissociable toutefois de la no

ravaux d’Ulrich Beck nous permettrait sans do

vulnérabilité dans le champ scientifique d’une pa

otection de l’enfance d’autre part.  

oderne est avant tout marquée par le passage du

ux, aux démons, à celui du risque, dont la termin

our « contrôler l’incontrôlable »6 ou, pour reprend

 Giddens, pour « coloniser le futur »7. Le recours g

u comme une tentative de rendre prévisible et con

 sociétales. De ce point de vue, le passage historiq

rrationnels au calcul dynamique des risques ra

dernes dont la figure la plus exemplaire est le dével

ande partie sa légitimité sur sa capacité à protéger s

la suppose de rendre calculable, prévisible et perce

échelons de vulnérabilité sur des territoires, des 

la trajectoire linéaire pourraient être perturbées p

nt, cette distinction entre danger imprévisible et risq

ples sources d’ignorance qui caractérisent les nou

éralisé pour les surmonter, la diminution des inc

ces obstacles rédhibitoires. La « modernité réflexiv

collective des risques naît ainsi pour Ulrich Beck 

ts par le processus de modernisation d’une part, et

ndustrielle de prendre en charge de tels risques d’a

paradoxe où l’amélioration des connaissances ira

ertitudes. Il existerait de ce fait une plus forte pri

rotection pour y faire face. Les risques et les danger

poraine, les deux faces d’une même pièce.  

      

ues et environnement : l’itinéraire chaotique d’un p

12. Numéro 1, mai 2012, mis en ligne le 29 mai 2012. 

ur la voie d'une autre modernité. Paris : Aubier, 2003. 

risque » comme « un aspect culturel fondamental de la m

 devient un moyen de coloniser le futur » (Giddens A

iversity Press, 1991, p. 244). De ce point de vue, les in

t à gérer eux-mêmes au quotidien leur trajectoire biogr

ence. 

notion de risque et de 

doute de mieux saisir 

part, et dans celui des 

 du danger, jusqu’alors 

inologie présuppose la 

ndre une formule plus 

s généralisé à la notion 

contrôlable les dangers 

rique de l’appréhension 

 rationnels serait une 

veloppement de l’État-

r ses citoyens contre les 

rceptible les dangers en 

es populations ou des 

s par des phénomènes 

risque mesurable tend à 

ouveaux dangers et de 

incertitudes en risques 

xive » marquée par une 

k de ce décalage entre 

 et l’incapacité pour les 

d’autre part. C’est ainsi 

 irait de pair avec un 

prise de conscience des 

gers deviendraient, dans 

 paradigme sociologique 

la modernité, par lequel la 

 A. Modernity and Self-

 individus sont désormais 

ographique, à devenir les 



Le développement concomitant

réflexivité plus forte sur les ince

l’émergence de la notion de vul

champ de la protection de l’enf

danger ». Évitons toutefois tou

déclinaisons préventives qu’il su

protection de l’enfance. Aux lois

mauvais traitements10 sont prog

d’intervention des acteurs de la 

notion de « danger » (ordonnanc

l’adolescence en danger). Le term

tard au moment de la promulgati

« Prévention des mauvais traitem

Toutefois, bien que centrés sur l

l’encontre des enfants, ces textes

recoupements avec celui de la pro

services de protection et centrait

vocation la faisait ainsi davanta

situations à risques11. La loi du

assemblant certains concepts cent

et en les réintégrant à celle plus 

des professionnels de l’enfance 

d’élaboration de la loi 2007 n’es

présupposé, celui de l’augmentati

médiatisées d’Angers, d’Outreau 

celle de danger, d’une situation e

ainsi à renforcer les missions de p

                                                      

8 Loi du 24 juillet 1889 sur la protect
9 Loi du 19 avril 1898 sur la répressio

enfants. 
10 La loi d'avril 1898, qui vient comp

désormais directement aux parents a

rendant plus aisée l'application de la 
11 Chourfi F. La construction de la

Protection de l’enfance. Sociétés et je

nt de la connaissance scientifique et technique 

certitudes des destins individuels d’autre part, n’e

vulnérabilité et des termes qui lui sont généralem

enfance, comme ceux de danger, de risque, ou en

tout malentendu, le champ sémantique de la 

suppose ne se sont en réalité pas nouveaux dan

ois « répressives » de 18898 et de 18989 à l’égard de

rogressivement venus s’ajouter des textes visant 

la protection de l’enfance avec l’émergence dans le

ance du 23 décembre 1958 relative à la protectio

erme ne prend toutefois toute son importance en d

ation de la loi du 10 juillet 1989 qui organise de ma

ements à l’égard des mineurs ».  

r la prévention, le repérage et le signalement des m

tes organisaient un dispositif à part qui ne permet

protection de l’enfance. La prévention visait des pu

ait ses actions sur des populations préalablement id

ntage ressembler à un traitement curatif plutôt q

du 5 mars 2007 vient ainsi apporter des modifi

entraux dans la loi de 1989, comme la notion de « m

lus englobante de « danger », ceci afin d’élargir le c

ce et faciliter le repérage et les interventions en 

’est pas anodin. Les réflexions engagées reposaien

ation du nombre d’enfants en danger, alimenté par 

au et de Drancy. Le glissement de la notion juridiq

n existante à une potentialité, d’un état constaté à

e prévention de l’Aide sociale à l’enfance. L’accent

      

ection des enfants maltraités ou moralement abandonnés

ssion des violences, voies de fait, actes de cruauté et atten

mpléter celle de juillet 1889 sur les enfants moralement

ts auteurs de mauvais traitements en aggravant les pein

 la déchéance de la puissance paternelle. 

 la loi du 5 mars 2007. Pour une analyse sociopolitiqu

et jeunesses en difficulté. Printemps 2010, n° 9. 
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e d’une part, et d’une 

n’est pas sans lien avec 

lement associés dans le 

 encore de « risque de 

la vulnérabilité et les 

dans le domaine de la 

 des parents auteurs de 

nt à élargir le champ 

s les années 1950 de la 

tion de l’enfance et de 

n droit que 30 ans plus 

manière plus détaillée la 

s mauvais traitements à 

ettait pas de véritables 

publics déjà connus des 

t identifiés et ciblés. Sa 

t qu'à un repérage des 

difications majeures en 

mauvais traitements », 

le champ d’intervention 

en amont. Le contexte 

ient notamment sur un 

ar les affaires fortement 

dique de maltraitance à 

é à une possibilité, vise 

nt est alors porté sur la 

nés. 

ttentats commis envers les 

ent abandonnés, s'attaque 

eines les concernant et en 

ique des mutations de la 
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prévention précoce des dangers p

plus adaptées.  

Les figures de la vulnérabi

Dès lors que le rôle des politiq

situations problématiques mai

compréhension du monde pour m

et construction d’un ordre social

Axelle Brodiez-Dolino dans la p

révéler des incertitudes mais auss

publiques pour tenter d’y remédi

dans le champ de la protection 

auxquels sont exposés les enfants

anticiper les conséquences proba

définis. De ce point de vue, la v

pensée tant diachroniquement

pluricausale). À l’image du mille

dont il convient d’analyser la na

processus par lesquels les vulnérab

Cet usage élargi de la vulnérabil

d’interroger et d’orienter dans de

s’inscrit la première partie du dos

jeunes placés, des mobilités et de

un état mais un comme processu

C’est précisément la démarche ad

jeunes pris en charge en protectio

exhaustive de jeunes de 21 ans ay

en avant le fait que la variété 

« courts », en collectif ou en fam

ou « parcours mixtes ») n’est pas

des inégalités territoriales import

prise en charge. En soulignant l’im

étude entre en résonance avec l

partir d’une enquête réalisée dan

déplacements quotidiens des jeun

s pour l’enfant dans l’objectif de construire des poli

abilité  

itiques publiques n’est plus seulement d’apporter

ais également de construire des cadres d’in

r mieux agir sur celui-ci, se pose la question du ra

ial dans des termes renouvelés. De ce point de vu

a partie « éclairage historique » de ce dossier, le dro

ussi de rendre compte des moyens d’action dont se 

édier. L’émergence de la notion de risque, de dang

n de l’enfance vise non seulement à appréhender 

nts dans un univers incertain, mais aussi à prévenir 

obabilisées en fonction des indicateurs de vulnéra

la vulnérabilité, comme nous y invite Axelle Brodi

ent (dimension processuelle) que synchroniqu

illefeuille, « l’individu porte en lui une succession d

 nature autant que le mode de superposition. Et c

érabilités s’enchaînent l’une l’autre, en meurtrissant le

bilité suppose une multi dimensionnalités et une p

 des perspectives résolument pluridisciplinaires. C’es

dossier avec une attention particulière portée sur le

 des transitions biographiques. La vulnérabilité n’es

ssus qui impose de l’appréhender à partir d’une app

e adoptée par Isabelle Frechon dont l’étude porte su

tion de l’enfance. Réalisée dans deux départements 

 ayant connu au moins un placement au cours de l’e

té des trajectoires observées des jeunes placés («

amille d’accueil, « parcours de prévention précoce »

as uniquement liée aux motifs du placement, mais

ortantes, tout particulièrement au niveau des possib

 l’importance de la dimension territoriale dans l’étud

c l’approche géographique adoptée par Fleur Guy

ans le département du Rhône, l’attention est porté

eunes placés. Cette « mobilité sous condition » à la 

olitiques de prévention 

ter des réponses à des 

d’interprétation et de 

 rapport entre politique 

 vue, comme le montre 

roit permet à la fois de 

 se dotent les politiques 

nger et de vulnérabilité 

er les risques potentiels 

ir les effets induits et à 

érabilité préalablement 

odiez-Dolino, doit être 

iquement (dimension 

n de “couches” diverses, 

Et ce, pour démêler les 

nt les plus touchés ».  

e polysémie qu’il s’agit 

’est dans cette voie que 

 les parcours de vie des 

n’est pas perçue comme 

approche longitudinale. 

e sur les trajectoires des 

ts auprès d’une cohorte 

 l’enfance, l’analyse met 

 (« parcours longs » ou 

», « parcours tardifs » 

ais s’explique aussi par 

ssibilités d’accueil et de 

tude des parcours, cette 

uy dans son article. À 

rtée sur les mobilités et 

 la fois encouragée mais 



fortement réglementée par les 

vulnérabilité dans le contexte du p

La vulnérabilité, vue sous le pris

partie. Cette dernière présente l

isolés étrangers (MIE). Dans l’ob

les MIE, mais également pour an

partie explore tout d’abord les co

dispositifs de protection dans plu

(Promoting unprotected unaccom

Union), Daniel Senovilla Hernàn

de vue des MIE est au cœur de l

informel en Italie, Espagne, Bel

peuvent parfois occulter les form

MIE subissent pendant leur parc

des mineures nigérianes sexuellem

actes de sorcellerie exercés par 

accentuer leur vulnérabilité et leu

Dans un contexte de crise écono

et économiquement les plus fra

particulier sur les situations de p

confrontés les enfants et leurs p

France » de l’Unicef, y présente n

pauvreté des enfants dans 29 pay

Cette étude est mise en perspec

réalisée en 2013 par Unicef Fra

nationale, l’étude réalisée con

d’information sur la pauvreté et l

Sports et de la Cohésion sociale

plus local avec un état des lieux st

Chemineau y révèle les risques ac

de 25 % des enfants en situation

ressources est chômeur ou inac

exposées que d’autres, comme Au

de pauvreté.  

es équipes d’éducateurs, permet d’interroger autr

u placement des adolescents.  

prisme de la territorialité, est également un sujet c

les parcours biographiques et les itinéraires mig

l’objectif de saisir la diversité des situations de reléga

 analyser les raisons qui entravent l’accès aux droits

 conditions de vie des mineurs isolés étrangers se tro

 plusieurs contextes européens. Dans le cadre de la

ccompanied children’s access to fundamental righ

nàndez présente les résultats de l’étude dans laquelle

e l’analyse. Elle permet de mieux saisir les situation

Belgique, Roumanie et France. Ces situations de 

ormes d’emprise, moins visibles, mais tout aussi d

arcours. Bénédicte Lavaud-Legendre aborde alors la

llement exploitées. Elle revient sur les différentes f

ar les personnes se trouvant à la tête du réseau,

leur soumission au niveau symbolique et psychologiq

nomique marqué par une précarisation accrue des f

fragilisées de la population, la troisième partie 

e pauvreté et de vulnérabilité sanitaire et sociale aux

s parents. Nathalie Serruques, responsable de la M

te notamment le dernier rapport du centre de reche

ays économiquement « avancés » de l’Union europé

pective avec des éléments d’analyse issus de la co

France auprès de 22 500 enfants. D’une perspect

conjointement par les CAF d’Île-de-France, 

et l’exclusion sociale (Mipes) et la direction régiona

ale (DRJSCS) permet d’orienter la focale d’observ

x statistiques sur les enfants et familles pauvres de l’

s accrus pour les familles monoparentales en Île-de

on de pauvreté vivent dans une famille ou le seul p

actif. L’étude permet par ailleurs de répertorier 

Aubervilliers où 52 % des enfants vivraient dans des

9 

utrement la notion de 

central de la seconde 

igratoires des mineurs 

légation rencontrées par 

its fondamentaux, cette 

 trouvant en dehors des 

e la recherche Pucafreu 

rights in the European 

elle la parole et le point 

tions de rue et d’accueil 

de dénuement extrême 

i destructrices, que ces 

la question de la traite 

s formes de pression et 

au, ce qui contribue à 

gique.  

es fractions socialement 

 apporte un éclairage 

auxquelles peuvent être 

Mission « Enfance en 

herche Innocenti sur la 

opéenne et de l’OCDE. 

 consultation nationale 

ective internationale et 

, l'Insee, la Mission 

nale de la Jeunesse, des 

ervation vers un niveau 

e l’Île-de-France. Danie 

de-France puisque près 

l parent pourvoyeur de 

er des communes plus 

des familles en situation 
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Enfin, face à une médiatisation a

conditions de vie et de survie de

question des vulnérabilités auxqu

étude ethnographique réalisée da

métropole lilloise, Delphine Bru

déclinaisons de la vulnérabilité à p

des formes de discrimination et 

dénigrement viennent s’ajouter, c

roms en Italie, des processus de c

de stigmatisation et d’exclusion p

Enfin, devant les différentes déc

conclusion de Marc-Henry Soule

usage analytique, un vaste cham

spécifiquement dans le domaine 

tout autre notion, oblige à pense

pour cet individu de voir un dang

catégorie, mais de capacité (in

stigmatisante, mais dans une dé

publiques dans son devoir de pr

non-intervention ou d’absence de

en référence aux travaux de Rob

autre violent, ou humiliant, mais 

 

n accrue des campements roms et à une paradoxale

 des enfants et des parents qui y vivent, la quatri

xquelles sont quotidiennement exposées ces perso

 dans un centre d’hébergement d’urgence pour fam

Bruggeman, Zoé Maltet et Julie Montoya interro

 à partir des situations de pauvreté et de précarité re

 et de racisme subies. À ces difficultés matérielles

r, comme le montre Alice-Sophie Sarcinelli dans son

e catégorisation institutionnelle qui contribuent à a

n par leur mise à l’écart du système scolaire tradition

déclinaisons du concept de vulnérabilité présentée

ulet permet de dresser, au-delà des nécessaires pré

hamp d’application de la notion dans les science

ne plus restreint de la protection de l’enfance. La vu

nser : non pas en termes de déficit d’un individu, 

anger se réaliser ; non pas en termes d’insuffisance d

(inégale) d’action d’un ensemble ; non pas da

démarche holistique. En filigrane apparaît alors l

 protection des plus vulnérables, mais aussi sa resp

 de repérage. Car comme le rappelle très justement

obert Goodin, « l’on n’est plus simplement vulnéra

ais à tous ces autres qui ne nous viennent pas en aide

ale méconnaissance des 

trième partie aborde la 

rsonnes. À partir d’une 

amilles migrantes de la 

errogent les différentes 

 rencontrées, mais aussi 

lles et ces processus de 

 son article sur les élèves 

à accroître les processus 

ionnel.  

tées dans ce dossier, la 

précautions quant à son 

ces humaines et, plus 

a vulnérabilité, plus que 

u, mais de potentialité 

ce d’une partie ou d’une 

dans une perspective 

s le rôle des politiques 

esponsabilité en cas de 

ent Marc-Henry Soulet 

nérable aux actions d’un 

aide ». 



 

Le terme de 

d’espaces (poli

étonnamment 

depuis les a

(vulnerability).

destiné à être d

véritable « vid

d’interrogation

en lançant en 

du social » – le

dans l’arène s

disciplines, et 

de consécratio

déplore ou non

contraire vers l

Le choix de l’O

« Vulnérabilité

l’enfance » n’e

l’analyse de «

logement, parc

nationale, etc.

non) de la n

interrogation d

                                                      

1 Clément M., Bolduc N. Regards 

Clément M., Saillant F., Gaucher C

p. 61-82, citation p. 61. 
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opératoire pour pe

 

 
Axelle Brodiez-D
CNRS-LAHRA 

de « vulnérabilité », bien qu’il ait aujourd’hui en

olitique, médiatique, associatif, scientifique, etc.),

nt récent : peu utilisé jusqu’aux années 1980, ses o

 années 2000, en France comme dans le 

). Ce succès fulgurant, dont seule l’histoire nous

re durable, a aussi ses revers : d’usages tellement étir

vide-sémantique1 », il est aujourd’hui entré dans 

ions critiques. L’Agence nationale de la recherche (

en 2008 son programme « Vulnérabilités : à l’articu

lequel programme a toutefois eu aussi pour effet p

e scientifique un terme (volontairement ou non) 

et que d’aucuns souhaitaient plutôt voire disparaîtr

tion qu’est la mise à l’agenda de la moulinette scie

non, l’inéluctable prix de la réflexion vers des usage

rs le pur abandon. 

 l’ONED de consacrer son séminaire de recherche 2

lités et identification des risques dans le champ 

n’est donc pas anodin. S’il a dans les faits davan

 « risques » divers encourus par l’enfance en dan

arcours migratoires, placement, non-scolarisation, s

tc.), le souhait d’examiner aussi plus spécifiqueme

a notion de vulnérabilité pour les caractériser 

de second degré, non dénuée d’intérêt. Même si, 

      

ds croisés sur la vulnérabilité : le politique, le scientifi

C. Identités, vulnérabilités, communautés. Québec : N

 

bilité, une notion 
r penser l’enfance 

en danger ? 
 

11 

Dolino 

envahi une multitude 

c.), n’en est pas moins 

s occurrences explosent 

 monde anglo-saxon 

ous dira s’il est ou non 

tirés qu’il en confine au 

ns une phase salutaire 

e (ANR) y a contribué 

iculation du sanitaire et 

et paradoxal de relancer 

n) absent de certaines 

aître. Ce faux-semblant 

cientifique est, qu’on le 

ages consolidés – ou au 

e 2013 à la thématique 

p de la protection de 

vantage été consacré à 

danger (pauvreté, mal-

n, situation de minorité 

ment la pertinence (ou 

er relève donc d’une 

si, a priori, le fait que 

tifique et l'identitaire. In 

Nota Bene, 2004, 333 p, 
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l’enfance dont on traite soit préc

autre terme qui semble bien redon

Nous souhaiterions donc ici reven

« ne pas jeter le bébé avec l’eau d

(2), au service notamment de l’his

1. Une notion fourre-tout

Les origines du terme sont éclair

(blesser). Selon le Larousse, le v

facilement atteint, se défend mal

comme l’a souligné Hélène Tho

vulnérabilité est la zone par laqu

celle de la fêlure d’une part (cet

d’autre part (qui concrétisera la vu

proposée par Marc-Henry Soulet

1.1 Une diffusion tous azim

Il n’est pas utile ici de retrace

soulignera simplement son éton

(psychiatrie, psychologie, psycha

plutôt imposée la notion de frag

management des catastrophes, de

statistique – où elle est surtout as

les grandes organisations internat

Le terme se diffuse aussi progres

tant comme une circonstance ag

                                                      

2 Thomas H. Toutes fragiles, tous v

vulnérabilité sociale en milieux popu
3 Soulet M.-H. Les raisons d’un succ

In Brodiez-Dolino A., Von Bueltzi

sociales. De l’histoire à la sociologie.
4 Thomas H. Vulnérabilité, fragilit

[Consulté en février 2014] http://ww

récisément « en danger » peut sembler épargner de

dondant. 

venir sur le succès controversé du terme (1) pour se

u du bain » et en proposer des configurations analyt

’histoire et de la sociologie de l’enfance en danger (3

ut et en extension 

lairantes : la vulnérabilité vient du latin vulnus (la b

le vulnérable est celui « qui peut être blessé, frapp

mal ». On lui donne pour synonymes la fragilité et

homas, une référence implicite à la métaphore du

aquelle la blessure peut arriver ; d’où encore une d

cette zone sensible, fragile, par où arrivera l’attein

a vulnérabilité)2. Dit autrement, pour reprendre la d

let, la vulnérabilité désigne « une potentialité à être 

imuts 

cer l’histoire de ce terme, déjà proposée par H

tonnante diffusion tous azimuts : dans les différe

hanalytique), la littérature pédiatrique, la gériatrie

ragilité/frailty) ; dans les domaines de l’expertise su

 des sciences environnementales et de la nutrition, d

 associée à la notion de risque, et d’où elle a été peu 

nationales, qui cherchent à la mesurer et l’anticiper. 

ressivement dans le droit pénal, où la vulnérabilité

 aggravante alourdissant la peine aux fins de pro

      

s vulnérables ? Intervention au colloque « Formes et con

pulaires », Lyon, 3-5 juin 2013. 

uccès. La vulnérabilité comme analyseur des problèmes s

ltzingsloewen I., Eyraud B., Ravon B., Laval C. Vuln

. Rennes : PUR, 2014. 

ilité, précarité, résilience, etc. [en ligne]. Recueil Alex

www.reseau-terra.eu/article697.html 

de recourir en sus à un 

 se demander comment 

alytiques plus solidifiées 

3). 

la blessure) et vulnerare 

rappé » ; « qui peut être 

 et la sensibilité. D’où, 

 du talon d’Achille : la 

 double image induite, 

einte) et de la blessure 

a définition synthétique 

tre blessé3 ». 

Hélène Thomas4. On 

érentes sciences « psy » 

rie (où s’est finalement 

 sur développement, du 

, de l’économie et de la 

eu à peu appropriée par 

er.  

ité peut être considérée 

rotection de l’intégrité 

conditions de sortie de la 

es sociaux contemporains. 

ulnérabilités sanitaires et 

lexandries. Janvier 2008. 



physique ou sexuelle des person

(ainsi pour le délit d’abus de faib

limitative des états de faiblesse p

de sanctionner l’abus de faiblesse

l’état de grossesse. Mais la vulné

d’où l’usage juridique du terme de

La notion s’est aussi diffusée en s

de plus en plus controversé. Ap

(pauvreté, indigence, précarité, n

depuis les années 1990, en terme

parallèlement aux anciennes con

plus horizontale (être in ou out, p

sur une commune fragilité partag

les différentes fêlures et les facteu

Ainsi la vulnérabilité, dans ces u

potentiellement désigner des pro

et l’exclusion ; un milieu à risque

état fragile (maladie, handicap, p

groupes dont l’autonomie et la 

immigrants, femmes victimes d

vulnérable, à un moment de sa vie

1.2 Une notion… vulnérabl

Ce flou généralisé a dès lors, de

rejet, de la part de certains cher

moins frontales et plus ou moin

d’attaques virulentes, la troisième

d’ignorer le terme. D’une part, il

                                                      

5 Rebourg M., Burdin E. La vulnér

Brodiez-Dolino A., von Bueltzings

sociales… op. cit. 
6 Clément M., Bolduc N. Art. cit.  

sonnes, que comme élément constitutif (i.e. cond

faiblesse ou d’ignorance)5. On trouve ainsi dans le 

e physique ou mentale qui permettent de caractéris

esse : l’âge, la maladie, l’infirmité, la déficience ph

lnérabilité doit ici atteindre un certain degré pour ê

 de « particulière vulnérabilité ». 

n sociologie depuis les années 2000, remplaçant le 

Après des approches séculaires en termes princip

é, nouvelle pauvreté…), la question sociale devien

mes qualitatifs, sous l’angle du lien. Mais alors que

conceptions verticales (ordres, classes, couches soc

, plus ou moins bien relié au centre), la vulnérabilité

tagée ; il se s’agit plus tant de penser la distance au c

teurs de blessure, comment celle-ci se matérialise et 

s usages étirés quasi indéfiniment au gré des disci

rocessus de fragilisation ; une zone de bascule entre

que (il n’y aurait ici vulnérabilité que devant une si

, pauvreté, etc.) ou une période de la vie (adolesc

la dignité sont mises à mal (homosexuels, toxico

s de violence, SDF, etc.)6. Car chacun de nous 

 vie et/ou dans certaines conditions. 

able 

de façon assez salvatrice, provoqué des réactions d

hercheurs. Les critiques que l’on peut identifier en

oins explicites, sont de trois ordres – les deux prem

me étant plus sourde et se matérialisant plutôt pa

, il ne serait scientifiquement pas concevable d’util

      

nérabilité dans l'espace juridique : la situation des perso

ngsloewen I., Eyraud B., Laval C. et Ravon B., Vuln
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ndition) de l’infraction 

le Code pénal une liste 

ériser la vulnérabilité et 

physique ou psychique, 

r être prise en compte, 

 le terme « d’exclusion » 

cipalement monétaires 

ient davantage pensée, 

que l’exclusion appelait, 

sociales), une approche 

ilité met surtout l’accent 

u cœur de la société que 

 et comment la panser.  

isciplines, peut dès lors 

tre l’intégration sociale 

 situation donnée) ; un 

escence, vieillesse) ; des 

xicomanes, séropositifs, 

us est potentiellement 

s de méfiance, voire de 

 en sociologie, plus ou 

remières faisant l’objet 

par une simple volonté 

tiliser une notion aussi 

rsonnes du grand âge. In 

ulnérabilités sanitaires et 
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fourre-tout : la sociologie n’a p

apparaîtrait en effet contre-produ

adolescents, les chômeurs, les ma

contraire la bonne intelligibilité

politiques publiques, or il ne re

politiques8. Enfin, la vulnérabilité

terrain (ni les personnes vulnéra

utile, ni souhaitable, de l’utiliser. 

En histoire, la principale critique

extrêmement récent, donc anach

d’anachronisme et de s’attacher a

le terme est donc extrêmement pe

2. Quels bons usages de la

Nous reconnaissons pleinement

sociologie et en histoire, il nous s

solidifiés aussi, pour penser sous u

société plus globalement d’autre p

2.1 La fragilité : causes, sym

La notion n’est d’abord pas sans i

relations d’accompagnement) soc

en effet à questionner tant leurs o

Considérons tout d’abord leurs 

blessé », elle nécessite de compre

nous, à la « blessure ». Notion dy

des analyses pluricausales : la frag

                                                      

7 Thin D. De l’usage et de l’abandon

de sortie de la vulnérabilité sociale en
8 Ibid. 
9 Bourdelais P. Qu’est-ce que la v

Annales de démographie historiqu

pauvreté. Vulnérabilités sociales et sa

a pas pour but de brouiller les catégories, mais

oductif de subsumer des groupes aussi divers que les

malades… sous la même catégorie : cela n’apporte ri

ité. D’autre part, la vulnérabilité est aussi devenu

 relèverait pas non plus du rôle de la sociologie 

lité est une catégorie allogène, un terme très peu uti

érables elles-mêmes, ni leurs accompagnants) ; dès

er.  

ue est d’ordre strictement méthodologique : la vulné

achronique. Or, l’une des bases du travail historiq

r avant tout aux perceptions des acteurs. Hors quelq

t peu utilisé. 

e la vulnérabilité en sciences humaines et

ent ces critiques. À observer d’autres tentatives 

s semble néanmoins possible de tenter des usages p

us un autre angle les réalités micro et méso sociologi

re part.  

symptômes, traitements 

s intérêt au niveau micro (les individus) et méso (le

sociologique. En invitant à penser les fragilités indiv

s origines que leurs manifestations et les réponses à 

rs origines. La vulnérabilité étant, on l’a vu, une 

prendre le passage de la « fêlure », plus ou moins pr

 dynamique, elle appelle des approches processuelle

ragilité d’un individu relève le plus souvent d’une ar

      

on d’une notion encombrante. Intervention au colloque 

e en milieux populaires ». Lyon, 3-5 juin 2013. 

 vulnérabilité ? « Un petit coup renverse aussitôt la p

rique, 2005-2, n° 110, p. 5-9. Voir aussi Brodiez-Do

et sanitaires de 1880 à nos jours. Paris : CNRS Editions, 2

ais de les clarifier7. Il 

 les personnes âgées, les 

e rien, et hypothèque au 

enue une catégorie des 

ie d’user de catégories 

utilisé par les acteurs de 

dès lors, il ne paraît ni 

lnérabilité est un terme 

orique est de se garder 

elques rares tentatives9, 

s et sociales ? 

s qui se font jour en 

s plus constructifs, plus 

ogiques d’une part, et la 

(les groupes sociaux, les 

dividuelles, elle conduit 

s à leur apporter.  

ne « potentialité à être 

s présente en chacun de 

elles. Elle invite aussi à 

 articulation de facteurs 

ue « Formes et conditions 

 personne » (Süssmilch). 

olino A. Combattre la 

s, 2013, 328 p. 



économiques, sanitaires, sociaux

penser non séparément, mais con

En ce qui concerne leurs manifes

par réaction en chaîne. Car la b

Nous avons ainsi pu mesurer com

(importance des maladies profess

mal-logement, accès moindre au

« psy » dus à la difficulté des con

ou le handicap, délitement des lie

Quant aux réponses à apporte

vulnérabilité conduit à montrer,

accompagnements. Ainsi dans 

Parkinson, mais aussi dans les c

cognitifs (on ajoutera ici : ou ph

également la vie quotidienne d

circonscrire l’incertitude, à mesu

aidants s’alourdissent11 ». 

Dans cette triple approche, la vul

d’incertitude : incertitude dans le

la personne, identité sociale) ; 

répercussions (financières, maté

(aidants familiaux ou professionn

2.2 La période contemporai

Cette approche micro et méso

pluricausal et relevant d’un régim

œuvre et la plus généralisable dan

historique incluse. Un autre type

                                                      

10 Brodiez-Dolino A. Combattre la p
11 Campeon A., Le Bihan B., Mallon

patients, famille et monde médical

Ravon B. Vulnérabilités sanitaires et 
12 Genard J.-L. La question de la res

Von Bueltzingsloewen I., Eyraud B.

aux, familiaux, génétiques, environnementaux, etc

onjointement, pour en comprendre le mécanisme. 

festations, une autre caractéristique de la vulnérabili

a blessure fragilise et rend en retour plus sensible 

combien, historiquement10, la difficulté sociale fragi

essionnelles dans les métiers sous-payés et difficiles

aux soins ou à des soins de moindre qualité, préval

onditions de vie, etc.), et inversement (perte de rev

 liens professionnels et sociaux, etc.). 

rter, analyser la fragilité sanitaire et/ou sociale

er, par un autre mécanisme retour, la fragilité de

ns le cas des maladies neuro-dégénératives de 

s cas d’atteinte psychique, de grand âge, de cancer

 physiques) menacent la situation et l’identité du m

e des aidants, qu’ils vivent ou non avec le mala

esure que l’irresponsabilité du malade s’accroît, le

vulnérabilité apparaît donc intrinsèquement liée à u

s le développement de la pathologie (intégrité phys

; incertitude du rapport au temps et à l’espa

atérielles, relationnelles, etc.) ; incertitude pour 

nnels, thérapeutes) ; incertitude du regard social ; et

raine, une « anthropologie de la vulnérabilité ?12 

éso-sociologique de la vulnérabilité comme phé

ime plus ou moins généralisé d’incertitude est la p

dans la littérature scientifique en sciences humaines 

pe d’acception, plus englobant dans l’espace, mais d

      

la pauvreté…, op. cit. 

llon I. Les trajectoires de maladie d’Alzheimer : des incer

cal. In Brodiez-Dolino A., Von Bueltzingsloewen I., 

s et sociales…, op. cit. 

 responsabilité sous l’horizon du référentiel humanitaire. 

., Laval C., Ravon B. Vulnérabilités sanitaires et sociale
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etc., qu’il convient de 

 

bilité est de fonctionner 

ble à d’autres blessures. 

agilise au plan sanitaire 

iles, mauvaise nutrition, 

valences de symptômes 

revenus avec la maladie 

ale sous l’angle de la 

 des traitements et des 

e type Alzheimer ou 

cer… : « Si les troubles 

u malade, ils fragilisent 

malade. En effet, pour 

, les responsabilités des 

à un régime de risque et 

hysique et psychique de 

space ; incertitude des 

ur les accompagnants 

; etc. 

 » 

phénomène processuel, 

a plus aisée à mettre en 

es et sociales, discipline 

is d’usage plus restreint 

certitudes négociées entre 

I., Eyraud B., Laval C., 

re. In Brodiez-Dolino A., 

ciales…, op. cit. 
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dans le temps, consiste parallèlem

et macro-sociologique, en pensan

années 1970, comme une ère de v

De fait, c’est depuis ces dernières

une véritable clé de lecture du so

façon dont il est possible de la 

Trente glorieuses : entrée dans 

méta-récits structurants (christia

institutions traditionnelles au pro

« dispositifs publics », voire d’un

conscience écologique et environ

fin de l’optimisme et de la croyan

l’impuissance humaine15. Marc-

analyses les plus abouties, en mat

travail social et des politiques pub

travaux, et en particulier à son pro

3. Penser l’enfance en dan

Il est dès lors possible, en accepta

d’usages circonscrits, d’examiner

d’enfance en danger, relue sous un

3.1 Jeunesse et vulnérabilité

S’interrogeant sur la pertinence 

nombre de similitudes frappantes

                                                      

13 Baverez N. Les Trente piteuses. P
14 Ravon B., Laval C. De l'adolesce

Brodiez-Dolino A., Von Bueltzing

sociales…, op. cit. 
15 Martuccelli D. La vulnérabilité, 

Eyraud B., Laval C. et Ravon B.. Vu
16 Becquet V. « Jeune vulnérable » : u

au colloque « Formes et conditions 

2013. 

lement à faire de la vulnérabilité un phénomène ind

sant la période la plus contemporaine, qui court gl

e vulnérabilité. 

res décennies que le terme se diffuse progressiveme

 social – i.e. de la façon dont la société se pense ell

la penser. Le contexte a en effet profondément c

ns l’ère socio-économique des « Trente piteuses13

istianisme, communisme, etc.), crise de l’État so

profit d’un tâtonnement de l’action publique et de

’une « vulnérabilité des institutions et de l’action p

onnementale, etc. Cette nouvelle période serait dès

ance au progrès, au profit d’une prise de conscience

-Henry Soulet est sans conteste le sociologue q

atière d’implications individuelles et sociétales, ma

publiques. Nous nous permettons donc ici de renvo

 propre article dans cet ouvrage. 

danger au prisme de la vulnérabilité 

ptant le principe de la validité scientifique du terme

er comment la vulnérabilité peut s’appliquer à la

s un prisme historique et/ou sociologique. 

ilité, deux notions en « miroir16 » 

ce du concept en sociologie de la jeunesse, Valér

tes entre les deux termes17. « Jeunesse » et « vulnéra

      

. Paris : Flammarion, 1998, 288 p. 

scence aux adolescents dits « difficiles »: dynamiques d'u

ingsloewen I., Eyraud B., Laval C. Ravon B. Vuln

é, un nouveau paradigme ? In Brodiez-Dolino A., Vo

Vulnérabilités sanitaires et sociales…, op. cit. 

: une catégorie d’analyse pertinente en sociologie de la 

ns de sortie de la vulnérabilité sociale en milieux popul

ndissociablement micro 

 globalement depuis les 

ment, invitant à en faire 

 elle-même, et/ou de la 

t changé au regard des 
13 », crise des anciens 

 social et des grandes 

 de la multiplication de 

n publique14 », prise de 

dès lors aussi celle de la 

ce de la faillibilité et de 

e qui a en proposé les 

mais aussi au regard du 

voyer directement à ses 

rme dans ces deux types 

 la catégorie spécifique 

lérie Becquet a pointé 

érabilité » sont en effet 

 d'un problème public. In 

ulnérabilités sanitaires et 

Von Bueltzingsloewen I., 

 la jeunesse ? Intervention 

pulaires ». Lyon, 3-5 juin 



deux notions controversées en s

frontières et de l’incertitude de le

réalités précises qu’à des zones i

adulte, ni intégration ni exclusion

faire, des situations non stabilis

seraient alors des « non-choix », c

états touchant tout être humain (

tous vulnérables). Et Valérie Bec

qu’à leur caractère redondant, don

On peut inversement se deman

proposant (cf. supra) des usages 

(désigner, pour le dire vite, de

l’incertitude), la vulnérabilité ne s

et plus spécifiquement « en da

dimension processuelle, à la fragi

pauvreté-précarité au prisme de 

tenté de le faire, il s’agit donc ic

des fragilités intrinsèques à l’état 

part des formes de danger spécifi

scolaire, condamnations judiciair

sensibilité à d’autres blessures. Il 

et l’adolescence en danger. 

3.2 L’histoire de l’enfance 

spécifiques 

Le fait que le terme de vulnérabi

acteurs – et ce quels que soient 

puisse pas être utilisé pour relire 

tant soit peu applicable à un cha

est ou non opératoire et s’il ne pe

ce qui renvoie pour partie au déb

                                                     

17 Becquet V., communication citée.

 sociologie, en raison notamment de leur flou, d

e leur définition. Notions d’entre-deux, elles ne ren

s intermédiaires plutôt définissables par la négativ

ion). Elles désignent « des processus sociaux, des élé

bilisées ». Terminologies non tranchées, la vulnéra

», commodes mais peu opératoires. Elles désignent 

in (nous passons tous par la jeunesse pour devenir a

ecquet de conclure tant aux problèmes d’utilisation

donc inutile. 

ander, en partant des mêmes constats qu’on nu

es plus consolidés, si en raison précisément de leur

des états ontologiques non stabilisés, caractérisé

e serait pas une notion pertinente pour penser l’enf

danger » – qualificatif de cet Observatoire qui 

agilité, à l’incertitude et à la blessure. Au lieu de rel

e ses causes et conséquences sanitaires, comme no

 ici de relire la jeunesse en danger en pensant l’art

tat d’enfance ou d’adolescence – qui constituent la «

cifiques auxquels les jeunes sont exposés (maltraitan

iaires, etc.) comme éléments d’une « blessure » qui

 Il est dès lors possible de revisiter l’histoire et la so

ce en danger, ou la reconnaissance progressive

abilité soit anachronique en histoire, au sens où il n

nt la période et le champ étudiés – ne signifie pas

ire des faits historiques. De fait, il nous semble que

hamp d’étude donné mérite qu’on lui fasse a priori

 permet pas de repenser une réalité historique sous 

débat questionnant si, en histoire, le carton d’archi

                                                                                   

ée. 
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, du problème de leurs 

renvoient pas tant à des 

tive (ni enfance ni âge 

éléments en train de se 

érabilité et la jeunesse 

nt aussi toutes deux des 

ir adultes, nous sommes 

ion de ces deux notions 

 nuancera toutefois en 

urs grandes similitudes 

isés par la fragilité et 

nfance et l’adolescence, 

ui rajoute encore à la 

 relire historiquement la 

 nous avons récemment 

articulation, d’une part, 

la « fêlure » –, et d’autre 

itance, migration, échec 

qui accroît en retour la 

 sociologie de l’enfance 

sive de vulnérabilités 

l n’est pas utilisé par les 

pas à nos yeux qu’il ne 

que tout nouveau terme 

iori crédit, pour voir s’il 

us un prisme nouveau – 

chives fait l’objet, ou si 
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c’est inversement l’objet qui fait l

pleinement opératoire pour saisir

faveur de « l’enfance difficile », «

toutes trois anachroniques. Trois 

Le XIXe siècle français est celui

placements en « colonies péniten

engageants pour les filles ; de

polymorphe19. Comme les doma

indigents malades, de 1905 sur le

et les familles pauvres nombreus

point de vue à l’œuvre, en diffic

Dès ses débuts, la IIIe Républiqu

1889 sur la déchéance paternelle 

répression des violences, voies de

sur l’assistance à l’enfance, de 

délinquants, etc. Certes parfois le

catégorie d’enfance comme relev

particulier ; à la non-maltraitance

de sauvetage » à partir des année

modernisées20). Ces mesures se

l’assistance éducative imposée par

déchéance paternelle. De façon p

reconnaissance nouvelle de la vu

mise au régime commun) et une

institutionnelle). Spécifiquement 

                                                      

18 Offerlé M. « À monsieur Schne

députation (janvier 1902). In Fav

représentations. Paris : La Découver
19 Quincy-Lefebvre P. Familles, inst

1930. Paris : Economica, 1997, 437

Raison juridique et pratiques socio-ju
20 Voir notamment Guillaume P. U

L’Expansion scientifique française, 

l’enfance (1890-1960). Toulouse : E

it le carton18. En l’occurrence, la notion de vulnérab

isir ce qui se joue, notamment, dans le développeme

», « en difficulté » et/ou « en danger » – notions qu

ois moments peuvent en particulier l’illustrer. 

lui de la « correction paternelle » envers les enfan

tentiaires » pour les garçons, et en « refuges » cong

des châtiments corporels, de la maltraitance 

maines scolaire (lois Ferry) et assistantiel (lois de

r les vieillards, infirmes et incurables, de 1913 sur le

euses), l’enfance difficile – ou qui devient plutôt, p

ficulté – n’échappe pas au tournant républicain de

ique instaure en effet une série de mesures protégea

lle et la protection des enfants maltraités et abando

 de fait, actes de cruauté et attentats commis envers 

de 1912 sur la création des tribunaux pour en

s lent à entrer en pratique, ce nouvel arsenal scelle la

levant d’un régime juridique spécifique, dotée de d

nce ; à la protection le cas échéant, d’où le dévelop

nées 1890, dont certaines existent toujours aujourd

 seront prolongées par les décrets-lois de 1935

par le juge aux familles défaillantes, et qui instauren

n plus globale, cette période et ces mesures peuven

vulnérabilité de l’enfant, appelant des réponses spé

une mise sous protection (au contraire de la maltr

nt fragile, l’enfant ne doit plus être « surblessé », ma

      

neider ». Quand des ouvriers demandent à leur patro

avre P., Fillieule O., Jobard F. L’atelier du politis

verte, 2007, 384 p., p. 163-188. 

institutions et déviances. Une histoire de l’enfance difficil

437 p. Voir également Chauvière M., Lenoël P., Pierr

judiciaires (XIXe-XXe siècle). Rennes : PUR, 1996, 184

Un siècle d’histoire de l’enfance inadaptée : l’OREA

 1989, 120 p. et Dessertine D. La société lyonnaise

Erès, 1990, 218 p.  

rabilité nous semble ici 

ment des protections en 

 qui sont elles aussi ici 

fants récalcitrants ; des 

ngréganistes guère plus 

e physique et morale 

de 1893 en faveur des 

r les femmes en couches 

, par le changement de 

des années 1880-1910. 

geant l’enfance : lois de 

donnés, de 1898 sur la 

ers les mineurs, de 1904 

enfants et adolescents 

e la reconnaissance de la 

e droits (à un jugement 

loppement de « sociétés 

urd’hui sous des formes 

35 sur le principe de 

rent aussi le principe de 

vent se lire comme une 

spécifiques (et non une 

altraitance parentale ou 

 mais protégé.  

tron de se présenter à la 

litiste. Théories, actions, 

ficile, 1880-fin des années 

erre E. Protéger l’enfant. 

184 p. 

EAG, 1889-1990. Paris : 

aise pour le sauvetage de 



L’intérêt croissant que portent 

« déviante », sur fond de dévelop

fragilités (fêlures et blessures). Le

de ses enquêtes hospitalières son

père décédé, 14 % une mère décé

8 % de parents remariés, 4 % aba

analyses du XIXe siècle en matiè

donc incurable, laissent ainsi pe

psychologiques comme origine de

Autrement dit, l’entre-deux-gue

particulière vulnérabilité psychol

tissu familial absent, déchiré ou fr

devient « pansable »), et de surc

combler les déficiences. 

Ce glissement formel du répress

part, avec les deux ordonnances d

de l’Éducation surveillée : le min

mesure éducative devient la règ

réservée aux majeurs ; les tribun

prendre la meilleure décision no

part et corrélativement, se dével

naissance à un nouveau secteur 

reconnaissance d’une particulière

réponses de type éducatif pour tra

3.3 La sociologie des « ados d

Il n’est pas non plus impossible, 

prisme de cette notion. De fait, 

                                                      

21 Cité par Quincy-Lefebvre P., op. c
22 Voir également Renouard J.-M. D

déviance. Paris : Le Centurion, 1990
23 Sur le rôle de la période vichyst

Editions ouvrières, 1980, 283 p. 
24 Voir notamment Victorien S. Jeun

Maritime depuis 1945. Rennes : PUR

t dans l’entre-deux-guerres les médecins et psyc

loppement de la psychanalyse, vise à mieux compre

 Les chiffres recueillis par le Dr Heuyer dans les ann

sont éloquents : 20 % des enfants instables qui lui 

écédée, 10 % sont de père inconnu, 9 % de parents

abandonnés par leur père, 3 % orphelins de père et

tière d’enfance « vicieuse » et « amorale », corromp

 peu à peu place à des approches reconnaissant l

 des comportements troublés – donc dès lors poten

uerres peut aussi être lu comme une période de 

ologique des enfants et adolescents, avec ici pour

u fragile, appelant donc un traitement (à défaut d’êtr

urcroît un traitement médico-éducatif visant à apa

essif à l’éducatif se produit autour de 194523. Au n

s de 1945 relatives à l’enfance délinquante et à la cré

mineur étant désormais considéré comme irrespon

règle et la sanction l'exception ; la détention prov

bunaux pour enfants se voient épaulés de centres

non en fonction du délit, mais de la personnalité d

veloppent l’éducation et la prévention spécialisées,

ur du travail social. À nouveau, cette période peu

ière vulnérabilité de l’enfant et de l’adolescent, ap

 traiter les fêlures, panser les blessures et restaurer de

os difficiles » au prisme de la vulnérabilité 

le, ni infructueux, de penser la sociologie de l’adole

it, on sait que l’adolescent se positionne, quasi cons

      

p. cit., chap. 4. 

De l’enfant coupable à l’enfant inadapté. Traitement s

90, 199 p. 

yste, voir Chauvière M. Enfance inadaptée : l’héritage 

unesses malheureuses, jeunesses dangereuses. L’éducatio

UR, 2011, 318 p. 
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sychologues à l’enfance 

rendre la nature de ces 

années 1926-1928 au fil 

lui sont amenés ont un 

nts divorcés ou séparés, 

 et de mère, etc.21. Les 

mpue de façon innée et 

t les atteintes médico-

tentiellement curables22. 

e reconnaissance de la 

ur principal facteur un 

’être curable, la blessure 

apaiser la souffrance et 

u niveau législatif d’une 

 création de la direction 

onsable pénalement, la 

rovisoire est désormais 

tres d'observation pour 

té du mineur24. D’autre 

es, donnant peu à peu 

eut être lue comme la 

appelant cette fois des 

r de nouvelles capacités. 

olescence en danger au 

onsubstantiellement, en 

nt social et politique de la 

age de Vichy. Paris : Les 

ation spécialisée en Seine-
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situation de vulnérabilité – ce qu

privé de sa carapace devenue t

décennies, à s’allonger, avec l’e

difficulté à trouver du travail, etc

la blessure, en adoptant des lo

l’épreuve27. Certes en ce sens red

semble pourtant avoir déjà au mo

des gradations diverses selon les i

Le principal intérêt de la notion

comment, certains adolescents s’a

et à la famille ? Quelles difficul

Quels mécanismes d’accumulatio

revenir à la dimension processue

analytique au service de la comp

toujours spécifiques, mais don

mécanismes plus généraux, voire 

Travaillant sur les dispositifs d’ai

Bertrand Ravon a en outre mo

travailleurs sociaux, sommés de s’

de faire non du « prêt-à-porter 

(psychologues, thérapeutes, éduca

in fine aussi une incertitude au jo

 

Conclusion 

La notion de vulnérabilité, proces

catégoriel et disciplinaire. Pense

frontalement le champ sanitaire

danger. Il n’est que de songer au

qui convergent dans une comm

                                                      

25 Dolto F. Paroles pour adolescents 
26 Voir le petit développement que V
27 Ibid. 
28 Voir notamment Ravon B., Laval 

 que Françoise Dolto avait appelé « le complexe du

 trop petite. On sait aussi que cette période te

l’entrée souvent retardée dans l’âge adulte (allon

etc.)26. On sait enfin que l’adolescent peut lui-mêm

ogiques exploratoires et des conduites à risque

redondante ici avec la notion même d’adolescence, 

 moins le mérite de la caractériser explicitement, ain

s individus. 

ion est toutefois surtout de déplacer le questionne

 s’avèrent-ils plus blessables que d’autres ? Par quels

cultés rencontrées (scolarité, maltraitance, orpheli

tion de blessures, quels parcours de vulnérabilité ? B

suelle et pluricausale de la notion, pour lui confére

préhension de parcours toujours singuliers, inscrit

ont le travail scientifique consiste cependant a

ire des préconisations. 

’aide aux « ados difficiles » en région lyonnaise dep

montré combien l’incertitude des adolescents imp

e s’inscrire dans l’empowerment et les politiques d’a

 » mais du « sur-mesure » impliquant une multip

ucateurs, assistantes sociales, milieux juridiques et ju

 jour le jour sur les évolutions de cet accompagneme

cessuelle et pluri-causale, invite fondamentalement 

ser la pauvreté-précarité à son prisme nous avait 

ire ; elle peut aussi rejoindre, par le même méca

 aux compagnons d’Emmaüs des Trente glorieuse

munauté, pour voir combien la vulnérabilité est

      

nts ou le complexe du homard. Paris : Hatier, 1990, 158 p

e Valérie Becquet consacre à ce sujet (communication cité

 C. De l'adolescence aux adolescents dits « difficiles »…

 du homard25 » en mue, 

tend, depuis quelques 

llongement des études, 

ême tendre à provoquer 

ques, en se mettant à 

ce, la vulnérabilité nous 

 ainsi que d’en suggérer 

nnement : pourquoi, et 

els rapports aux parents 

elinage, migration…) ? 

? Bref, il s’agit bien d’en 

érer toute son épaisseur 

crits dans des contextes 

t aussi à dégager des 

depuis les années 1980, 

impactait en retour les 

d’activation, et soucieux 

ltiplicité d’intervenants 

t judiciaires, etc.) ; d’où 

ment28. 

nt au décloisonnement, 

it conduit à rencontrer 

écanisme, l’enfance en 

ses, parcours multiples 

est une épreuve et un 

8 p. 

citée). 

»… art. cit.  



parcours. Ces compagnons son

abandonnés, orphelins29 ; qui 

professionnellement, ont peu d

présentent des névroses, se réfu

pathologique à l’autorité, ne pa

communauté30. Ce constat est fai

ainsi à Lyon l'important Foyer 

voudrait que nombre de jeunes se

liberté et de refus des contrainte

l'enfance, les maltraitances, les p

dureté sociale, la blessure engen

généralisé. En ce sens, Marc-Hen

des individus, qui leur permet, 

certaines blessures. 

Dit autrement et de façon plus 

invite à penser la vulnérabilité tan

(dimension pluri-causale) : l’ind

convient d’analyser la nature aut

par lesquels les vulnérabilités s’en

 

                                                      

29 Selon une enquête menée dans le

52 % n’ont pas été élevés dans leur f

leur père ni leur mère, et 8,5 % ne co
30 Nous nous permettons de renv

Sciences Po, 2009, 378 p., chap. 6. 
31 "L'Arche (bulletin du Foyer Notre
32 Denis Pelletier parle lui de « feuil

siècle d'engagements catholiques. In

la République, 1905-2005. Paris : L'

sont (aujourd’hui encore) massivement des enfan

i n’ont ensuite pas pu ou pas voulu s’insé

 d’attaches, ont fait la guerre (Indochine, Légi

réfugient massivement dans l’alcool, ont un rapp

 parviennent pas à se fixer et circulent souvent 

 fait, de façon plus générale, par la plupart des assoc

er Notre-Dame des sans-abri : « Plus personne ne

s se retrouvent en situation d'errance, dans la rue, pa

intes sociales » − et de souligner l'ampleur des pro

s placements et les abandons, etc.31. Par un méca

endre la blessure, et la vulnérabilité devient parfo

enry Soulet a raison d’inviter à considérer aussi la d

et, avec ou sans aides, de surmonter certaines fra

s métaphorique, l’image du « millefeuille32 », souv

 tant diachroniquement (dimension processuelle) qu

ndividu porte en lui une succession de « couche

utant que le mode de superposition. Et ce, pour d

’enchaînent l’une l’autre, en meurtrissant les plus tou

      

 les communautés UCC Emmaüs en 1986 sur les jeune

r famille et ont été placés (DDASS, foyers, nourrices) ; 

 connaissent pas un de leurs deux parents. 

nvoyer à Brodiez-Dolino A. Emmaüs et l’abbé Pier

 

tre-Dame des sans-abri), n° 209, sept. 2005, p. 15. 

euilletage » pour penser l’engagement catholique : Pellet

In Duriez B., Fouilloux E., Pelletier D., Viet-Depaule N

L'Atelier, 2005, 365 p., p. 20. 
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fants meurtris, placés, 

nsérer socialement et 

égion étrangère, etc.) ; 

apport complexe voire 

nt de communauté en 

sociations de solidarité, 

e ne croit au mythe qui 

, par choix personnel de 

problèmes vécus durant 

écanisme d’une terrible 

arfois vécu traumatique 

la dimension capacitaire 

 fragilités et de panser 

uvent utile en histoire, 

 que synchroniquement 

hes » diverses, dont il 

r démêler les processus 

touchés. 

unes de moins de 25 ans, 

; 16 % ne connaissent ni 

Pierre. Paris : Presses de 

lletier D. 1905-2005 : un 

N. Les catholiques dans 
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Introduction 

La question du devenir des « en

champ scientifique que dans celu

une forte sur-représentation de

utilisateurs des services d’aides (3

ce qui relève du placement en soi 

D’un point de vue méthodologi

partir d’une collecte rétrospectiv

retrouver une population ancienn

plus, il n’existe pas encore en Fra

large échantillon représentatif d

d’anciens placés se situent généra

                                                      

* Cet article a précédemment été pu

par l’Aide sociale à l’enfance de jeu
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Figur

Source : enquê

 

Il existe de nombreuses formes de

selon l’âge (Figure 2) : 

‐ Les familles d’accueil : ell
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ssionnels. Actes du Colloque international « La dimen

ou révélateur du genre ? », 2-3 septembre 2010. UN

, 2013.  

 

 de l’enquête 

 dont l’importance varie 

l gérées par un service 

 d’enfants. C’est le type 

 pouponnières, maisons 

rnats scolaires, centres 

ement immédiat, entre 

tre 15 et 18 ans. 

 (grands-parents, oncles 

ement marginale. 

 plusieurs formes de 

n nomme « pratiques 

                                        

 la mixité en protection de 

ension relationnelle des 

NIL, Lausanne, Suisse : 



innovantes »27, mais plutô

éloignés du lieu d’accueil, 

placements « cousu-main »

les dernières années avant l

‐ Les placements en autonom

sans éducateur ou famille 

externe. Les placements en

Figure 2 - Prop

 

3. Une typologie des traje

L’analyse - menée dans la partie 

apparaître la grande variété des tr

charge observables dans la pop

trajectoires au niveau individue

méthodes d’appariement optimal

trajectoires individuelles sont re

                                                      

27 Breugnot P. Les innovations so

protection de l'enfance. Rennes : Pre
28 Cette approche a déjà été adoptée

limitée à une population toujours en 

utôt des aménagements liés soit à une scolarité o

il, soit à une semaine partagée entre deux modes

» sont assez peu nombreux, même si leur utilisati

t la majorité. 

nomie : Le jeune est placé en hébergement dit « aut

le d’accueil sur son lieu de vie mais avec un accom

 en autonomie sont utilisés après 16 ans et surtout en

roportion d’enfants placés par âge et type de placem

Source : enquête Elap, 2008 

Champ : l’ensemble des 809 jeunes de l’enquête 

ajectoires de prise en charge 

tie précédente - des modalités de prise en charge à 

s trajectoires. Pour dégager les principaux profils de

population étudiée, nous allons maintenant nous

duel. On construit donc une typologie des traje

al (Optimal Matching Analysis)28. Dans un prem

 reconstituées sous forme de séquences. La situa

      

s socio-éducatives. Dispositifs et pratiques innovants 

Presses de l'EHESP, 2011. 

tée dans une étude réalisée aux États-Unis (Havlicek, 20

en placement à l’âge de 17 ans : les sorties précoces étaien

31 

 ou un suivi spécialisé 

des de placements. Les 

sation augmente durant 

utonome », c’est-à-dire 

ompagnement éducatif 

t entre 18 et 21 ans. 

ment 

 

 à un niveau agrégé fait 

 de parcours de prise en 

ous concentrer sur les 

ajectoires, à l’aide des 

emier temps, toutes les 

tuation des jeunes par 

ts dans le champ de la 

 2010). Mais celle-ci était 

aient donc exclues. 
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rapport à l’Aide sociale à l’enfanc

états suivants : pas encore pris en

confiance ; placement en famille

placement « cousu-main » ; retou

pas d’information. On mesure en

optimal (voir annexe A) et une cl

matrice de distance obtenue29. 

La principale caractéristique stru

la protection de l’enfance, celui 

privilégient en effet les placemen

danger risque de perdurer, et a

Néanmoins l’éventail des histoire

des enfants ou l’Aide sociale à l’e

départementales et par conséque

places sont autant d’éléments qu

permet donc de trouver des simi

jeunes et de situations familiales q

3.1 Les trajectoires-types : le

Quatre parcours-types principaux

3.1.1 Les « parcours en fam

Les jeunes du premier groupe ont

placement familial. Ils représent

retrouve davantage dans le départ

garçons sont en proportions simi

dans 9 cas sur 10 à une famille d

digne de confiance.  

Le placement marque souvent l

existent, sont rarement mises en 

des retours en famille suivis d’un 

quatre placements différents. 30 

                                                      

29 Le critère d’agrégation utilisé pour

ance est codée, pour chaque mois, de la naissance à

 en charge ; entrée en milieu ouvert ; placement ch

ille d’accueil ; placement en autonomie ; placement

tour dans la famille d’origine ; sortie en milieu ouve

 ensuite la similarité entre l’ensemble des séquence

 classification ascendante hiérarchique (CAH) est e

tructurant la typologie obtenue est l’âge à l’entrée en

ui étant étroitement lié au type de prise en charge

ents en famille d’accueil pour les jeunes enfants, lo

t au contraire un placement en foyer au mome

ires individuelles et familiales, les modes d’entrées e

 l’enfance comme détenteur de la première inform

quent la variabilité des types de prise en charge et

 qui peuvent influer sur les parcours de prise en c

imilitudes dans les parcours de placements et d’y r

es que l’on retrouve le plus couramment.  

: les temporalités de la prise en charge 

aux se dessinent, dont deux peuvent être subdivisés e

amille d’accueil » 

ont connu une trajectoire de prise en charge longue 

ntent 19 % des enfants de la cohorte (n=155 ; voi

artement hors IDF, qui offre plus de places en fami

imilaires à l’ensemble de la cohorte. Si le placemen

e d’accueil, on observe aussi quelques cas de placem

t l’entrée en protection et les mesures en milieu

en place et sont de courte durée. Près d’un tiers de 

un autre placement, relativement court. Ils se compo

 % de ces jeunes ont été accueillis en foyer de l

      

our la CAH est celui de Ward. 

e à 21 ans, parmi les 11 

 chez un tiers digne de 

ent en milieu collectif ; 

uvert ; sortie définitive ; 

nces avec l’appariement 

t effectuée à partir de la 

e en prise en charge par 

rge. Les professionnels 

, lorsque la situation de 

ment de l’adolescence. 

es en protection (le juge 

rmation), les politiques 

 et la disponibilité des 

n charge. Cette analyse 

’y repérer des profils de 

és en deux sous-types. 

ue et principalement en 

voir tableau 1). On les 

mille d’accueil. Filles et 

ent familial correspond 

ement auprès d’un tiers 

ieu ouvert, quand elles 

de ces parcours incluent 

posent en moyenne de 

e l’enfance avant d’être 



orientés vers une famille d’accue

temps de l’évaluation de la situat

est long, plus le risque de chang

effet être en âge de prendre sa ret

à l’adolescence ; l’enfant lui-mêm

famille nécessitant un « re-placem

foyer, selon l’âge. Ces parcours «

des jeunes de l’œuvre Grancher30 

Anne est la cadette d’une fr

d’un cancer, son père dem

d’accueil avec sa sœur de 2

pendant les vacances scolai

par son père. Celui-ci ser

judiciarise. Anne retourne 

ans un week-end sur deux. 

révèle subir des attouchem

trouve perturbée et elle int

internat scolaire pour suivr

et les week-ends se passent

le CAP et retourne dans sa

dans une chambre en ville.

3.1.2 Les « parcours en coll

Le second profil de parcours regr

ces trajectoires se caractérisent 

placement collectif. Elles sont pl

d’Île-de-France. 

80 % des jeunes de ce profil on

périodes de doubles mesures, a

utilisées par les juges des enfants

                                                      

30 Dumaret A.-C., Coppel M. Que 

placement familial spécialisé. Ramon
31 Dumaret A.-C., Donati P., Crost

prises en charge et parcours d’accès à

cueil, cette première prise en charge ayant pour f

uation familiale. Par ailleurs, plus le parcours en pr

nger de lieu de placement est important. L’assistan

 retraite ou souhaiter interrompre la prise en charge

ême peut souhaiter un changement. Parfois, du fai

cement », l’enfant est orienté dans une autre famille

s « en famille d’accueil », que l’on retrouve dans les 

 ou des villages d’enfants31, s’incarnent dans le par

ne fratrie de 4 enfants. Elle a moins d’un an lorsque s

demande le placement de la fratrie. Elle est accuei

de 2 ans et retourne régulièrement chez son père le

olaires. À l’âge de 5 ans elle est hospitalisée à la sui

 sera jugé et la mesure de placement jusqu’alors co

rne dans sa famille d’accueil et ne reverra son père q

eux. Des problèmes de comportements apparaissent e

hements sexuels de la part du père. Dès lors sa sco

 intègre à 13 ans une 5ème SEGPA. À 16 ans elle e

uivre un CAP de vente alimentaire pendant deux an

sent toujours dans sa même famille d’accueil. À 18 a

s sa famille d’accueil y vivre jusqu’à l’âge de 19 ans o

ille. 

ollectif » 

egroupe 13 % de la cohorte (n=105). Comme dans 

t par une prise en charge longue, mais cette foi

 plus présentes dans le département hors IDF que 

 ont bénéficié de mesures en milieu ouvert et la 

, associant un placement et une mesure en milie

nts. Une étude sur le devenir de jeunes filles ancien

      

ue sont-ils devenus ? Les enfants accueillis à l’Œuvre G

onville St Agne : Erès, 1995, 183 p. 

ost M. Entrée dans la vie adulte d’anciens placés en vill

s à l’autonomie. Sociétés et jeunesses en difficulté. 2009,

33 

r finalité de prendre le 

 protection de l’enfance 

stante familiale peut en 

ge devenue trop lourde 

 fait d’un retour dans sa 

ille d’accueil ou bien un 

les études sur le devenir 

parcours d’Anne :  

ue sa mère décède 

cueillie en famille 

re le week-end et 

 suite de violence 

s contractuelle se 

re qu’à l’âge de 11 

nt et à 12 ans elle 

 scolarisation s’en 

lle est orientée en 

x ans, les vacances 

18 ans elle obtient 

s où elle s’installe 

ns le groupe précédent, 

fois principalement en 

ue dans le département 

la moitié a connu des 

ilieu ouvert et surtout 

iennement placées dans 

re Grancher, Analyse d’un 

village d’enfants : Fin des 

, 8.  
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un foyer au moment de l’adol

« navetteuses ». On retrouve ici

« parcours en collectif avec retour

individus) et les « parcours en coll

(56 individus). Les membres du p

second.  

Dans les deux cas, ces jeunes on

plus fréquents dans le second s

« parcours en collectif sans reto

« parcours en collectif avec retour

Le cas de Rémi illustre ce profil d

Rémi est le troisième d’une

jour et fait l’objet d’un sig

problèmes de violences sco

(IOE) est mise en place e

alors 8 ans. L’année suivan

violence au sein de l’IME

Milieu Ouvert (AEMO) e

an plus tard, Rémi est tou

dans sa famille). À l’âge de

internat complet. À 16 an

période de violence et de

condamné à 15 jours de pri

passage à une prise en char

dans sa famille le reste du

boucherie, mais à 17 ans i

charge le jour de ses 18 ans

3.1.3 Les « parcours mixtes

Les parcours du troisième profil 

Ils représentent près de la moitié 

                                                      

32 Frechon I. Être placées à l’adolesce

olescence32 faisait la distinction entre les « insti

ici cette dichotomie, à travers deux sous-group

tours », avec des retours en familles fréquents et/ou

 collectif sans retour », avec des retours en famille ine

u premier sous-groupe sont entrés en protection plu

nt connu un grand nombre de placements (5,2 e

d sous-groupe. Les garçons sont fortement sur-re

retour » alors que les filles sont relativement plu

ours ». 

il de « parcours en collectif » : 

’une fratrie de quatre enfants. À l’âge de 6 ans, il est

 signalement du secteur : il a un retard d’évolutio

 scolaires. Une mesure d’Investigation et d’Orientat

ce et il est orienté vers un Institut Médico-Educat

vante, il révèle avoir été victime d’abus sexuel. À l’âg

ME entraîne une exclusion de 3 jours. Une Aide 

) est alors mise en place pour clarifier les relations 

 toujours à l’IME mais en semi-internat (le reste du

e de 14 ans, il entre en Institut Médico-Professionn

 ans, son comportement se dégrade sérieusement, 

t de provocation sexuelle et consomme des stup

e prison avec sursis pour violence. Ses comportement

charge uniquement en semi-internat par l’IMPro (il 

 du temps). Rémi s’oriente en atelier cuisine et fa

ns il est l’auteur de violences à l’arme blanche. Il fin

 ans. 

tes »  

fil associent des périodes en milieu ouvert et des pé

tié de la cohorte (n=385) et se retrouvent davantage

      

lescence... Op. cit. 

stitutionnelles » et les 

upes de parcours : les 

ou de longue durée (49 

 inexistants ou très brefs 

 plus jeunes que ceux du 

2 en moyenne), un peu 

représentés parmi les 

lus présentes dans les 

l est en hôpital de 

ution et pose des 

ntation Educative 

tif (IME). Il a 

l’âge de 11 ans, sa 

ide Educative en 

ons familiales. Un 

e du temps, il est 

onnel (IMPro) en 

nt, il traverse une 

stupéfiants. Il est 

ents entraînent le 

 (il retourne alors 

t fait un stage en 

Il finit sa prise en 

 périodes de placement. 

ge dans le département 



d’Île-de-France, où l’offre de plac

placement. 

Deux sous-groupes se distingue

débutant dans l’enfance et alterna

de placements à partir de l’ad

placement », débutant à l’adolesc

des périodes de placement (n=29

alors que les seconds sont nettem

sous-groupes sont majoritairemen

Les jeunes aux parcours de « prév

milieu ouvert - que ceux aux parc

plus élevé. Dans les deux cas, le

Les parcours de « prévention pré

est déjà connue des services soci

Support d’accompagnement édu

défavorisé, le placement fait suit

demande directe ou indirecte du j

Les parcours de « préparation au 

en milieu ouvert y précèdent sou

famille n’est généralement pas co

signes de mal-être (déscolarisatio

jeune peut bénéficier d’un accomp

le milieu scolaire et préparant l

physique. 

Ces parcours mixtes peuvent êt

Tremplin34. Cependant, le temps

dans les recherches sur le deveni

« préparation au placement » et «

                                                      

33 Hubert T., Tournyol du Clos R., C
34 Grasset A., Tudal E., Cosio-Zava

lacement est plus faible. La moitié de ces parcours 

guent nettement : d’une part les parcours de « p

rnant des périodes – souvent longues – en milieu o

l’adolescence (n=93) ; d’autre part les parcours 

escence et alternant des périodes souvent plus brève

292). Les premiers sont également répartis dans le

ttement sur-représentés dans le département d’Île-

ent masculins. 

révention précoce » restent protégés plus longtemps

arcours de « préparation au placement », et le nomb

 les doubles mesures (milieu ouvert et placement) 

 précoce » correspondent souvent à des mesures jud

ociaux et/ou la mesure en milieu ouvert couvre l’en

ducatif à des familles monoparentales ou recomp

uite soit à une dégradation sociale de la situation 

u jeune de s’éloigner un temps de son milieu familia

 au placement », quant à eux, peuvent être nommés 

souvent le placement ou sont mises en place entre 

s connue des services sociaux avant que le jeune m

ation, fugue, toxicomanie). Suite à une enquête so

mpagnement éducatif en milieu ouvert permettant 

t le jeune et ses parents à une orientation vers 

 être mis en regard des travaux sur les jeunes du

ps de prise en charge en milieu ouvert n’a pas été 

enir adulte pour permettre de mesurer la portée de

« prévention précoce ». 

      

., Cosio M., Frechon I. Le devenir des jeunes pris en cha

vala M. E. Le devenir des jeunes pris en charge… Op. ci

35 

rs se compose d’un seul 

prévention précoce », 

u ouvert et des périodes 

s de « préparation au 

èves de milieu ouvert et 

s les deux départements 

-de-France. Les deux 

ps – principalement en 

mbre de placements est 

t) sont très fréquentes. 

judiciaires où la famille 

l’ensemble de la fratrie. 

mposées de milieu très 

n parentale, soit à une 

ilial. 

és ainsi car les mesures 

re deux placements. La 

 manifeste les premiers 

 sociale ou une IOE le 

 sa réintégration dans 

rs une prise en charge 

 du Studio-PJJ33 et du 

té suffisamment étudié 

 de la distinction entre 

 charge… Op. cit. 

p. cit. 
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3.1.4 Les « placements tard

Le dernier groupe, le plus homo

bénéficiant de mesures de protect

sont davantage présents dans le d

Le début de la prise en charge 

durée, souvent moins de 2 ans. 

doubles mesures (milieu ouvert +

et la brièveté des retours en fami

les mineurs isolés étrangers - so

Alors qu’ils représentent 1/5e des 

Tableau 1 : D

  

Parcours 
en 

famille 
d'accueil 

Caractéristiques générales   
Effectif 155 
Répartition de l'ensemble de 
la cohorte 

19 % 

Répartition pour le 
département d'Île-de-France 

17 % 

Répartition pour le 
département hors IDF 

23 % 

Part de garçons 54 % 
Part d'enfants nés à 
l'étranger 

3 % 

Caractéristiques du parcours   
Durée moyenne de la prise 
en charge 

12,5 

Durée moyenne de 
placement 

11,4 

Durée moyenne en milieu 
ouvert 

3,3 

Âge moyen en début de 
prise en charge 

5,9 

Âge moyen en début en 
placement 

6,2 

Âge moyen en fin de 
placement 

18,1 

Âge moyen en fin de prise 
en charge 

18,3 

Durée moyenne des retours 
en famille (entre deux 
placements) 

1,8 

Nombre moyen de 
placements 

4,2 

ardifs » 

mogène, est composé de jeunes entrés très tardivem

ection « Jeunes Majeurs ». Ils représentent 20 % de 

e département hors IDF. 

e est ici très tardif (vers 17 ans en moyenne) et c

ns. Seuls 38 % ont bénéficié de mesures en milie

t + placement). La brièveté du temps de parcours e

mille suivis d’un autre placement. Près de la moitié

sont nés à l’étranger et les filles y sont relativeme

es enfants placés, il n’existe pas jusqu’à présent d’étu

: Description des parcours-types de prise en charge

Parcours en collectif Parcours mixtes 

sans 
retour 

avec 
retours 

Total 
Préven-

tion 
précoce 

Prépara-
tion au 

placement 
          

56 49 105 93 292 

7 % 6 % 13 % 11 % 36 % 

5 % 6 % 11 % 12 % 45 % 

8 % 9 % 17 % 11 % 21 % 

73 % 45 % 60 % 62 % 58 % 

4 % 2 % 3 % 1 % 14 % 

          

12,1 9,9 11,1 7,1 3,3 

9,8 6,5 8,3 3,0 2,0 

3,3 4,6 4,0 5,1 2,1 

6,9 3,6 5,4 8,1 13,9 

7,4 4,2 5,9 12,4 14,4 

18,5 18,1 18,3 16,1 16,8 

18,7 18,4 18,6 17,0 17,2 

2.1 7,8 5,4 1,1 1,1 

5,5 4,9 5,2 2,4 2,4 

 

ement en protection et 

de la cohorte (n=164) et 

t celle-ci est de courte 

ilieu ouvert et 19 % de 

s est associée à la rareté 

itié de ces jeunes - dont 

ment plus nombreuses. 

’étude sur leur devenir. 

arge 

 
Placem

ent 
tardif 

Total 
Total 

      
385 164 809 

48 % 20 % 100 % 

57 % 16 % 100 % 

32 % 28 % 100 % 

59 % 46 % 56 % 

11 % 46 % 15 % 

      

4,2 1,8 6,2 

2,3 1,5 4,6 

3,0 1,1 3,0 

12,5 17,2 11,2 

14,0 17,4 12,1 

16,6 18,9 17,6 

17,1 19,0 17,9 

1,1 0,5 2,6 

2,4 2,0 3,0 



Tableau 1 (suite

Motifs de prise en charge 
apparaissant au moins une 
fois 

  

Motifs résultant de la 
situation familiale 

  

Conflits et violences 
conjugales 

21 % 

Conditions d'éducation 
défaillantes 

67 % 

Précarité de la situation 
résidentielle des parents  

11 % 

Mineur isolé (même 
temporairement) 

17 % 

Mineurs étrangers isolés 0 % 
Conflit familial 12 % 
Problèmes de comportement 21 % 
dont grande déscolarisation 5 % 
dont délits 9 % 
dont situation de danger 
résultant du comportement 
de l'enfant lui-même 

15 % 

Motifs scolaires   
Niveau scolaire insuffisant 5 % 
Pour suivre une formation 25 % 
Motifs liés à la maltraitance 40 % 
dont abus ou violences 
sexuelles 

10 % 

dont violences physiques 23 % 
dont négligence lourde 14 % 
dont violences 
psychologiques 

7 % 

Victimes de maltraitance 
(motifs + révélations) 

48 % 

dont abus ou violences 
sexuelles 

24 % 

dont violences physiques 29 % 
dont négligence lourde 10 % 
dont violences 
psychologiques 

14 % 

Contacts avec les parents au 
moment de la sortie de prise 
en charge 

  

Deux parents présents 28 % 
Deux parents absents 30 % 
Père absent 28 % 
Mère absente 9 % 
Mineurs étrangers isolés 0 % 
Non indiqué 6 % 
Total 100 % 

Source : enquête Elap, 2008. Champ : l’e

Lecture : 24 % des jeunes ayant connu un

le motif d’avoir été « témoin de conflit et

uite): Description des parcours-types de prise en cha

          

          

38 % 22 % 30 % 19 % 7 % 

66 % 76 % 70 % 63 % 40 % 

7 % 14 % 10 % 14 % 3 % 

14 % 18 % 16 % 13 % 12 % 

0 % 0 % 0 % 0 % 5 % 
16 % 20 % 18 % 13 % 22 % 
43 % 51 % 47 % 46 % 52 % 
5 % 6 % 6 % 24 % 18 % 
20 % 14 % 17 % 27 % 22 % 

32 % 37 % 34 % 24 % 31 % 

          
20 % 16 % 18 % 12 % 8 % 
25 % 27 % 26 % 16 % 8 % 
50 % 53 % 51 % 41 % 36 % 

0 % 6 % 3 % 12 % 9 % 

32 % 41 % 36 % 29 % 27 % 
16 % 27 % 21 % 10 % 4 % 

18 % 16 % 17 % 5 % 10 % 

55 % 53 % 54 % 51 % 44 % 

27 % 18 % 23 % 23 % 21 % 

39 % 41 % 40 % 31 % 29 % 
18 % 16 % 17 % 8 % 12 % 

16 % 27 % 21 % 11 % 4 % 

          

46 % 41 % 44 % 51 % 38 % 
14 % 16 % 15 % 12 % 13 % 
25 % 31 % 28 % 25 % 26 % 
11 % 6 % 9 % 9 % 9 % 
0 % 0 % 0 % 0 % 4 % 
4 % 6 % 5 % 4 % 11 % 

100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 

: l’ensemble des 809 jeunes de l’enquête 

 un parcours en majorité en placement familial ont été protégé

t et ou violence conjugale ». 

37 

 charge 

      

      

10 % 5 % 14 % 

45 % 13 % 46 % 

6 % 2 % 7 % 

12 % 16 % 15 % 

4 % 29 % 8 % 
20 % 22 % 19 % 
51 % 32 % 41 % 
19 % 11 % 13 % 
23 % 7 % 16 % 

29 % 16 % 25 % 

      
9 % 2 % 8 % 
10 % 23 % 18 % 
37 % 21 % 36 % 

10 % 3 % 8 % 

28 % 18 % 26 % 
5 % 2 % 8 % 

9 % 4 % 9 % 

46 % 33 % 45 % 

21 % 13 % 20 % 

29 % 22 % 29 % 
11 % 5 % 10 % 

6 % 2 % 9 % 

      

41 % 26 % 36 % 
15 % 17 % 17 % 
26 % 17 % 25 % 
9 % 4 % 8 % 
3 % 25 % 6 % 
9 % 11 % 8 % 

100 % 100 % 100 % 

égé au moins une fois pour 



38 

3.2 Des motifs de prise en ch

Les motifs de prises en charge so

De plus, la poursuite ou le renou

différentes – et éventuellement co

Par ailleurs, un quart des jeunes 

charge35. 

Le tableau 1 présente l’ensemble

cours de sa trajectoire de prise e

catégories :  

- les motifs liés au comport

- les motifs liés au comport

- les maltraitances36.  

D’une manière générale, les pri

parents. Mais au fil des années, 

exprimant leur propre mal-être37

des difficultés familiales et ont c

des motifs scolaires sont présents

afin de favoriser la poursuite d’un

de maltraitance, ce qui reste dans

À l’inverse les jeunes au « parco

problèmes de comportements, no

placés longtemps « en collectif 

proportion importante de jeunes 

fois pour suivre un cursus scola

souvent orientés en instituts spé

parmi les jeunes au « parcours en

de maltraitance.  
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placés à s’insérer et devenir auton

Ils mettent cependant en évidenc

Ainsi, des maltraitances ont été r

                                                      

42 La position professionnelle 

(Dubrulle N. Les enfants du ser

Madec A., Potin E. Du simple lie

semblent principalement issus de

lations parents enfants ne pouvant s’envisager qu’à 

 et/ou des parents.  

eux parents présents au moment de la sortie de pro

te parmi les parcours associant milieu ouvert et p

ent parmi les « préventions précoces », mais aussi 

nnu des « parcours en famille d’accueil » sont les plu

urs deux parents (du fait d’un décès, d’une non-rec

qu’un des deux parents est absent, il s’agit le plus 

ation parmi les « parcours en collectif avec retours ».

des enfants placés montre toute la diversité des par

ifs archivés par l’Aide sociale à l’enfance et les tribun

enfance ont pu être reconstruits. Cette reconstru

professionnels, c’est-à-dire de leur évaluation des 

le des parents ne sont pas systématiquement présen

sement pas être étudiées, alors même que les inégal

teraient plus ample investigation42. D’autres info

xploitées dans la mesure où les trajectoires scolai

e reflètent que le temps de prise en charge : il est

olaires entre des trajectoires courtes ou longues. C

eux comprendre et analyser la situation au moment

lus long terme des jeunes placés, notamment en

ultats de cette étude ne révèlent pas comment 

ation et la durée des prises en charge façonnent la

onome pendant la transition vers l’âge adulte. 

nce l’hétérogénéité mais aussi les régularités au sein

té repérées pour environ la moitié des jeunes étudié

      

le de la mère a pu être collectée et analysée 

service d'Aide sociale à l'Enfance. Population, 19

le lieu d’accueil à la négociation… Op. cit.) : dans les

 des classes populaires. 

’à partir d’une enquête 

protection (Tableau 1). 

t placement (« parcours 

ssi parmi les « parcours 

plus nombreux à n’avoir 

reconnaissance ou plus 

us souvent du père. On 

».  

parcours individuels. À 

unaux pour enfants, les 

truction s’appuie donc 

es situations. Certaines 

sentes dans les dossiers 

galités sociales face à la 

nformations comme la 

laires, lorsqu’elles sont 

est dès lors difficile de 

. Cette information est 

ent de la sortie de prise 

 en termes d’insertion 

nt les changements de 

t la capacité des jeunes 

ein de cette population. 

diés, et ce quel que soit 

e dans deux enquêtes 

 1971, 5, p. 877-899.; 

 les deux cas, les enfants 



la forme de leur trajectoire de pri

types identifiés, l'âge à la sortie e

après 15 ans.  

Parmi les parcours longs, la distin
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Annexe A 
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Si la référence à la vulnér

risques, la réflexion proposée dan

D’abord entendue comme une z

vulnérabilité sociale et la pertine

interprétations possibles du terme

largement admis dans le champ 

s’intéresse à la mobilité sociale 

déplacement4. On s’intéresse ici à

à la mobilité quotidienne. Celle-

voire des déplacements qui impliq

Au-delà de leur polysémie, ces de

état. Le double sens de la vulnér

permet d’analyser les conditions d

                                                      

1 Castel R. De l’indigence à l’exclu

Donzelot J. Face à l’exclusion. L

Métamorphoses de la question social
2 Thomas H. Vulnérabilité, fragilité

en sciences de l’homme et de la vie. R
3 Soulet M.-H. Reconsidérer la vuln

4 Kaufmann V. Motilités, latence de

limites de la mobilité. Paris : Presses
5 Becquet V. Les « jeunes vulnérables
6 Soulet M.-H. Reconsidérer la vuln

Entre ressource e
formes et fonctions d

des adolescents p
départeme

 

 

Fleur Guy 

Doctorante en géograp

Lyon (Lumière Lyon I

UMR 5600 Environne

nérabilité en géographie concerne avant tout le dom

dans cet article renvoie à une définition plus social

e zone intermédiaire entre intégration et désaffili

inence de son usage font l’objet de nombreux déba

rme2 et au risque d’individuation qu’il entraîne3. Le 

p de la géographie, renvoie aussi à des sens diffé

ale ou géographique et selon les échelles spatiale

ci à la mobilité spatiale et non sociale, et de façon pl

-ci se réalise dans des déplacements ayant lieu à l’

pliquent une nuit passée dehors. 

 deux notions ont en commun de désigner à la fois u

nérabilité, comme état et processus, peut être porte
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également une dimension potent

mais aussi aux compétences néce

précède et permet que le déplac

dont un individu ou un groupe 

projets »7et distingue cette potent

potentielle de ces deux notions se

désigner l’état des individus, qu

également prise en compte. Cet 

des pistes d’interprétation des li

placement des adolescents. Une

concernant les liens entre mobil

réalisation de la mobilité quotid

vulnérabilité supposée. Enfin, 

adolescents et à leur apport pour 

La réflexion sur la relation ent
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nts outils. 
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, le statut administratif des adolescents accueillis e
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les implications sociales de la mob
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ns sociales de leur mobilité. 

t vulnérabilité sociale s’inscrivent plus largement da
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cqué et Sylvie Fol comme une « injonction »11. Cet
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isés par les transformations actuelles de la société »
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par Éric Le Breton d’ « insulaire

mobilité qui serait limitée12. Ce

l’immobilité peut être considéré

mobilité peut aussi être perçue d

la « migration » qui peuvent être 

comme un marqueur de margina

l’échelle de la société et de ses val

objectiver. Une approche en ter

sociales de la mobilité.  

La réalisation de la mobilité dan

volonté de limiter le risque contr

comme vulnérables. Les normes
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les possibilités de mobilité des ind

se déplacer seul. L’adolescence co

de déplacement, avec une mobili

temporelles14.  

Au-delà de la différence d’âge, le 
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247 p. 
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Massot M.-H., Zaffran J. Auto-m

2007, 2-3, p. 227-241. 
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érée comme une contrainte dans un parcours d

 de façon négative. Il y a de multiples exemples : le

re perçus négativement13. Dans ces situations, la mo
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 sortir. Mobilité quotidienne et intégration sociale. Paris 

auvreté(s). In Orfeuil J.-P. Transports, pauvretés, exclu
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utière21 inverse le lien entre mobilité et vulnérabil
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s, sociétés. 2009, 2, p. 215-226. 
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qui pourrait se réaliser à traver

vulnérabilité intervient-elle dans l

2. Les adolescents placé

vulnérabilité  

Du fait de leur âge et de l’impé

placés sont soumis à un certain 

occasionnels. Variables d’un étab

des caractéristiques des adolescen

Les conditions de déplacement d

caractère accompagné de la sort

éducateurs ou sans éducateur d’

concentrons ici sur les sorties réa

qui correspondent à ce qui est ap

du jeune à l’extérieur, en journée

La mobilité quotidienne est tout

des établissements. L’autorisation

environ dix-neuf heures, est com

établissements mentionnent éga

éducateur avant de sortir: « Selon

autorisées non encadrées. Elles s

Plus de précisions peuvent égale

temps de journée et les temps de 

l’autorisation de l’éducateur prése

« aller et venir » en justifiant de

l’obligation d’apprécier le bien 

échéant ». Ces précisions montr

invite à interroger les représentati

Les sorties à l’extérieur sans la 

comme une exposition du jeu

l’établissement pour justifier la n

entend par exemple qu’elles peuv

sur les sorties non autorisées et la

éducateurs font part de leur inqui

mises en danger » (Carnet de te

vers le déplacement. Dans le cas des adolescent

ns les conditions de réalisation de leur mobilité ?  

lacés : des conditions de mobilité au

pératif de protection qu’implique leur prise en ch

n nombre de règles concernant leurs déplacemen

tablissement à l’autre, les conditions de mobilité d

ents. 

t des adolescents à l’extérieur de l’établissement dép

ortie. Alors que les sorties à l’extérieur peuvent ê

 d’une part, avec des pairs ou sans les pairs d’au

réalisées sans éducateur, qu’elles soient réalisées ave

 appelé par un certain nombre d’éducateurs, une « s

née, pour des raisons autres que scolaires, médicale

ut d’abord encadrée par un ensemble de règles insc

ion des sorties sans accompagnement d’adultes jusq

commune à l’ensemble des établissements. Les p

également la nécessité de demander et d’obtenir

elon les projets individuels, certains jeunes peuvent 

es sont définies dans le durée et les modalités par l

alement être mentionnées comme dans le cas d’un

de soirée sont distingués : « Toute sortie de l’établiss

résent quel que soit l’âge de l’usager. En général, les 

t de leur emploi du temps et de leurs heures de r

ien fondé de chaque demande, et de refuser son

ntrent bien l’adaptabilité des règles de sortie et le

tations associées à ces sorties.  

la présence d’un adulte sont globalement perçue

jeune au danger. La référence constante à la 

la nécessité de déclarer officiellement toute sortie 

uvent être source de situations difficiles pour les ad

t la difficulté de retenir les adolescents à l’intérieur d

quiétude : « C’est dur de les laisser partir comme ça 

 terrain, Foyer 3). Le terme de « mise en danger

nts placés, en quoi la 

au prisme de la 

 charge, les adolescents 

ents quotidiens et plus 

é dépendent également 

épendent avant tout du 

t être réalisées avec les 

’autre part, nous nous 

vec ou sans les pairs, et 

sortie » : déplacement 

ales ou administratives. 

nscrites dans les projets 

usqu’à l’heure du dîner, 

s projets des différents 

nir l’autorisation à un 

ent bénéficier de sorties 

ar l’éducateur présent ». 

’un autre foyer, où les 

blissement est soumise à 

, les jeunes filles peuvent 

e retour. L’éducateur a 

son autorisation le cas 

t leur caractère négocié 

ues par les éducateurs 

a « responsabilité » de 

tie non autorisée sous-

 adolescents. Interrogés 

r de l’établissement, les 

e ça quand y a de grosses 

ger », très fréquemment 



utilisé, est associé à certaines c

vulnérabilité des jeunes en fonctio

première distinction concerne l

l’extérieur, comme le révèlent les 

 « Nous, les situations de fugue c’

dix-huit ans qui est à l’extérieur a

pas pour rien, en règle générale

Foyer 1) 

« Mais l’axe principal qu’on trava

qu’on part et qu’on traverse Lyon,

Une éducatrice évoque égalemen

reconnaissant qu’il aurait eu les ca

« [prénom] a toujours été débrou

âge mais au niveau de ses capacit

laissait dehors, les rues il les conn

Si l’âge apparaît dans le discours 

à des interprétations différenciées

autorisées, certains éducateurs ass

la réaction des éducateurs face au

fonction des jeunes. Elle donn

provoquent chez elle de l’inquié

surtout, tu sais qu’y a une réelle m

pour elle la distinction n’est pas 

non autorisées concernent les fille

« On va avoir tendance quand m

homme, partant du principe, qui 

de se défendre qu’une jeune fill

souffrance, donc pour certains inf

mêmes dérives, quand même. [

délinquance et l’errance, comme

beaucoup plus dangereuse. » (Ent

s caractéristiques des jeunes et montre différente

ction de celles-ci. Conformément aux observations 

e l’âge des adolescents, qui justifie l’inquiétude 

les citations suivantes : 

e c’est des moments difficiles à vivre parce que […] u

ur alors qu’il n’a pas le droit de l’être, et si il a pas l

érale, est forcément à un moment en danger. » (E

ravaille, c’est la mise en danger. C’est de dire que qu

yon, ça peut être dangereux. » (Entretien direction, F

ent l’âge comme seul critère de limitation des so

s capacités de sortir :  

rouillard, nous on lui disait “ non tu peux pas bouge

acités, il en était largement capable, parce que lui, ch

onnaissait, il a pas peur du danger. » (Entretien éduc

rs des éducateurs, les sorties à l’extérieur peuvent ég

iées selon le sexe des adolescents. Ainsi, questionné

 associent le terme « mise en danger » aux sorties fém

 aux fugues, une éducatrice évoque ainsi une inqui

nne deux exemples de jeunes filles dont les so

uiétude et précise : « T’es inquiet, pour des jeun

lle mise en danger, ouais tu flippes. » (Entretien édu

as forcément justifiée, l’inquiétude est plus importa

illes :  

d même à s’inquiéter davantage pour une jeune fill

qui est certainement qu’à moitié vrai, qu’un jeune ga

 fille. C’est qu’à moitié vrai parce que les gamins 

s influençables, qu’ils soient filles ou garçons. Ils vont

e. […] une fille ce sera plus…, ce sera plus lié…

me les garçons, mais avec une consonance sexu

ntretien éducatrice, Foyer 4) 
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ntes perceptions de la 

ns des textes officiels, la 

e face à leur sortie à 

…] un môme de douze à 

as le droit de l’être c’est 

(Entretien éducateur, 

e quand on a douze ans, 

, Foyer 4). 

 sorties d’un jeune, en 

uger ” par rapport à son 

i, chez lui, ses parents le 

ucateur, Foyer 4).  

t également donner lieu 

nés sur les sorties non-

 féminines. À propos de 

uiétude différenciée en 

sorties non autorisées 

jeunes, des jeunes filles 

éducatrice, Foyer 4). Si 

rtante quand les sorties 

 fille que pour un jeune 

e garçon est plus capable 

ins qu’on a ici sont en 

vont pas tomber dans les 

lié…, alors certes à la 

sexualisée qui peut être 
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L’inquiétude des éducateurs par

adolescents. Là où Laurence Bu

expliquée par le plus grand contr

sorties des filles dans le contexte

particulier.  

Enfin, le statut de MIE interv

éducateurs perçoivent la vulnér

capacités de ces adolescents pou

monde ils savent se repérer ! » (

propres à ces jeunes et sur leur c

Au-delà des difficultés en termes

Angélina Etiemble, les MIE son

comme étant pris dans différent

spécifique aux MIE, elle appara

filles.  

La perception de la sortie com

certains jeunes, dont les caractér

interprétées comme des facteurs

confrontés certains adolescents à

représentations spatiales afin de c

3. Les représentations s

relations entre vulnérab

L’analyse des représentations sp

mobilité et vulnérabilité. En effe

mobilité permet l’accès à différen

                                                      

22 Buffet L. Les différences sexuées

Buisson M.-A., Mignot D. Concen

2005, p. 303-319. 
23 Etiemble A. Les mineurs isolés en

par rapport aux sorties dépend ainsi de la vulnér

Buffet22 observe une moindre inquiétude des pare

ntrôle dont elles font l’objet, on peut supposer que 

xte du placement révèle le fait qu’elles ne font pas 

tervient également de manière différencié dans 

érabilité de l’adolescent à l’extérieur. Alors que

our se déplacer dans l’espace : « Même ceux qui v

» (Entretien éducateur, Foyer 2), d’autres insisten

r connaissance limitée du réseau de transport en co

es de compétences spatiales et conformément à la 

ont potentiellement perçus comme étant des « exp

ents réseaux, de prostitution notamment. Si cette 

araît renforcée pour les adolescents ayant ce statu

omme une exposition au risque concerne donc p

téristiques en termes d’âge, de sexe et/ou de statu

urs de vulnérabilité. Sans nier les difficultés aux

ts à l’extérieur, il s’agit maintenant de s’intéresser

e compléter l’approche de la relation entre vulnérabi

s spatiales des adolescents : un autre 

rabilité et mobilité  

 spatiales des adolescents propose un autre regard

effet, même pour les adolescents supposés être les

entes ressources du territoire.  

      

ées de l’accès à l’espace urbain chez les adolescents de 

centration économique et ségrégation spatiale. Bruxelles

 en France. Migrations Etudes. Septembre-Octobre 2002

nérabilité supposée des 

arents pour leurs filles, 

ue l’inquiétude face aux 

as l’objet d’un contrôle 

s la manière dont les 

ue certains notent les 

ui viennent du bout du 

tent sur des difficultés 

 commun par exemple. 

 la typologie établie par 

xploités »23, c'est-à-dire 

tte inquiétude n’est pas 

atut, et notamment les 

c plus particulièrement 

tatut administratif sont 

uxquelles peuvent être 

ser à leurs pratiques et 

abilité et mobilité.  

tre regard sur les 

ard sur les liens entre 

 les plus vulnérables, la 

de banlieue populaire. In 

les : De Boeck Supérieur, 

002, n° 109.  



3.1 Une familiarité avec l’es

Les représentations spatiales issu

Alors que la structure de la représ

les éléments cités renseignent s

regroupés en huit catégories, selo

parking…), voies de communicat

restaurant…), services et équipem

aire de jeu…), bâtiments commu

endroits où il va souvent », est de

les diverses situations liées au pl

ainsi varier fortement d’un entret

et permet de dégager certaines sp

La catégorie d’éléments la plus ci

cités), regroupant des lieux précis

comme « la ville » par exemple.

commerciaux, les équipements et

verts et quartiers (8 % pour les d

des éléments cités. Si certaines c

présentes mais recoupant des réa

pour l’instant, ce premier panoram

variables du genre et du statut 

pratiquées par tous les jeunes, d

l’écart de représentation des d

administratif (MIE ou non MIE

lieux est représentée uniforméme

des services et équipements et de

les espaces commerciaux, les 

respectivement 15, 15 et 10 % de

revanche, la répartition est plus 

jeune, avec 11, 13 et 9 % pour 

isolé(e)s. Les adolescents ont ains

et services pouvant être des ressou

En contrepoint de cette relative h

cités par les jeunes, concernant

communication sont tout d’abor

 l’espace inattendue  

issues des JRS collectés peuvent être analysées de 

résentation donne des indications sur la pratique de

t sur les référents spatiaux des enquêtés. Ces élé

selon une classification fonctionnelle : quartiers, es

ication, cours d’eau, espaces commerciaux (magasin

ements (école, gymnase, mairie, poste de police…)

muns. L’objectif de la consigne, qui demande au je

t de laisser une place importante à l’interprétation d

 placement puissent être représentées. La représen

retien à l’autre, en termes d’échelle ou de nombre d

 spécificités liées aux caractéristiques des jeunes.  

 citée par les jeunes est celle des bâtiments commun

cis comme le domicile du jeune ou d’amis, ou des e

le. Viennent ensuite les voies de communication

s et services et les espaces urbains (13 %, 12 % et 12

s deux catégories) et enfin les cours d’eaux, représe

es catégories peu représentées (cours d’eau), ou au

 réalités multiples (bâtiments communs) ne peuven

rama des lieux représentés par les jeunes doit être m

ut administratif. En effet, alors que certaines caté

, d’autres semblent plus spécifiques à certains d’ent

 différentes catégories de lieux en fonction du

IE) montre dans un premier temps que la major

ment dans les entretiens. Il s’agit des quartiers, des e

des espaces verts. On peut noter un léger écart en f

es services et équipements et les espaces vert

 des éléments cités pour les filles et 11, 10 et 7 % 

us équilibrée lorsque l’on prend pour variable le sta

ur les mineur(e)s isolé(e)s et 14, 11 et 8 % pour

insi globalement accès aux mêmes lieux, et notamm

sources importantes dans leur parcours d’insertion. 

e homogénéité, deux différences majeures apparaiss

ant les voies de communication et les espaces ur

bord surreprésentées dans les JRS réalisés par des
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e différentes manières. 

 de l’espace par le jeune, 

éléments ont ainsi été 

 espaces urbains (place, 

sin, centre commercial, 

…), espaces verts (parc, 

 jeune de « montrer les 

n de l’enquêté, afin que 

sentation obtenue peut 

e d’éléments représentés 

uns (26 % des éléments 

s espaces plus généraux, 

ion (19 %), les espaces 

 12 %), puis les espaces 

ésentant seulement 3 % 

 au contraire fortement 

vent pas être analysées 

e mis en regard avec les 

atégories de lieux sont 

’entre eux. L’analyse de 

du sexe et du statut 

jorité des catégories de 

s espaces commerciaux, 

n fonction du sexe pour 

erts, qui représentent 

% pour les garçons. En 

 statut administratif du 

our les non mineur(e)s 

ment aux équipements 

 

issent dans les éléments 

 urbains. Les voies de 

es mineur(e)s isolé(e)s 
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d’une part, et par des garçons d

représentations dans la littérature

voies de communication représen

les filles. Cet écart qui corrobo

lesquelles les garçons seraient pl

faible par rapport à l’écart entre

représentent ainsi 31 % des élém

n’entrant pas dans cette catégori

même catégorie de genre (Fi

communication). Ainsi, plutôt qu

à la catégorie « mineur isolé » qui

Figure 1 : Jeu de Représentation S

SE, Foyer 2, 14 ans   

Ces résultats peuvent être mis en

JRS. Ils représentent 16 % des é

                                                      

24 Matthews M. H. Gender, Hom

British Geographers. 1987, vol. 12, n
25 Ramadier T., Depeau S. Approche

urbain quotidien de l’enfant. In Dan

Rennes : Presses Universitaires de Re

s d’autre part. Identifié comme un facteur influen

ure24, le sexe n’est pas ici le principal facteur différen

sentent ainsi 21 % des éléments cités par les garço

bore les tendances, identifiées chez des individus

 plus centrés sur les réseaux et les filles sur des po

tre mineur(e)s isolé(e)s et non-isolé(e)s. Les voie

léments cités par les mineur(e)s isolé(e)s contre 1

orie et donnent lieu à des représentations très diffé

(Figure 1 : Jeu de Représentation Spatiale ave

 que le genre, c’est bien le statut administratif et l’ap

qui semble influencer la représentation des voies de c

n Spatiale avec et sans voie de communication 

   ME, Foyer 3, 17 ans 

 en relation avec la représentation des espaces urbain

s éléments pour les non mineur(e)s isolé(e)s et seu

      

ome Range and Environmental Cognition. Transactio

2, n° 1, p. 43-56. 

che méthodologique (JRS) et développementale de la rep

anic I., David O., Depeau S. Enfants et jeunes dans les

 Rennes, 2010, p. 61-76. 

ençant la structure des 

renciant les jeunes. Les 

çons, contre 17 % chez 

us plus jeunes25, selon 

 points de repère, reste 

oies de communication 

e 10 % pour les jeunes 

ifférentes au sein d’une 

avec et sans voie de 

l’appartenance du jeune 

e communication. 

 

ains, statiques, dans les 

seulement 7 % dans les 

ctions of the Institute of 

 représentation de l’espace 

s les espaces du quotidien, 



JRS faits par des mineur(e)s iso

influencer l’accès à certains lieux 

révèle une différenciation forte co

Ces résultats nous invitent dans 

des représentations spatiales. I

interprétations, renvoyant par exe

ses éventuelles conséquences sur 

encore à la phase d’apprentissag

plupart se trouvent et qui impliqu

premières interprétations ne peu

en effet de croiser les données p

placement au moment de l’entreti

3.2 L’espace public comme li

Une interprétation plus qualitativ

leurs pratiques et nous permet d’

la fréquentation. À côté du terri

peuvent apparaître dans les repr

uniquement référence à ce type 

demande de représenter les endro

de l’Opéra, à Lyon. Alors que, 

compris la consigne, elle semble 

particulière à certains détails, au

contraste avec les éléments génér

de ce micro-territoire pour l’adol

que ce serait étrange pour elle d

« l’ambiance ». À l’inverse, quand

changer et je repars ». Même si

temporalités dans lesquelles elle

témoignent d’un investissement f

certains territoires (familiaux nota

que ces espaces peuvent être les s

territoire.  

 isolé(e)s. Alors que le statut administratif des je

ux (centres commerciaux, équipements et services, 

 concernant leur mobilité. 

ns un premier temps à relativiser l’influence du sex

. Ils peuvent dans un second temps donner l

exemple à la mobilité antérieure connue par les min

ur la manière de se représenter l’espace, à leur mani

sage et de prise de connaissance d’un espace nouv

ique une attention accrue aux réseaux. À ce stade de

euvent être confirmées. Un échantillon plus impor

s présentées ici avec d’autres variables, notamment

retien ainsi que l’établissement dans lequel l’enquêté

e lieu de référence  

tive des entretiens réalisés avec les adolescents rense

 d’interroger les fonctions des lieux dont leurs dépl

rritoire du domicile familial et du territoire du foy

eprésentations des adolescents. Pour certains d’en

pe de territoire. C’est le cas pour une adolescent

droits où elle se rend souvent, représente un seul es

e, conformément au dispositif d’enquête, j’essaie d

le comprendre mais reste concentrée sur cette plac

 au niveau notamment de l’architecture du bâtim

néraux utilisés pour représenter « la ville autour » et 

dolescente, confirmée par son discours. Evoquant s

e de quitter cet espace où elle connaît du monde 

and elle parle du foyer, elle dit : « Je rentre là-bas

 si l’espace représenté est un lieu public, les prati

elles se déploient, sur de longues durées, de jo

t fort dans celui-ci. La mobilité permet ainsi de ma

otamment) mais aussi d’en créer de nouveaux. L’exe

s supports de pratiques quotidiennes intenses et d’u
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 jeunes ne semble pas 

es, parcs), cette variable 

sexe sur la structuration 

r lieu à de multiples 

mineur(e)s isolé(e)s et à 

anière de se déplacer ou 

ouveau dans laquelle la 

 de notre recherche, ces 

portant nous permettra 

nt celle de la durée du 

êté est placé. 

nseigne sur certaines de 

éplacements permettent 

 foyer, des espaces tiers 

’entre eux, le JRS fait 

ente qui, lorsque je lui 

l espace public, la place 

e de voir si elle a bien 

lace, avec une attention 

timent. Cette précision 

 et montre l’importance 

t son futur, elle me dit 

e et dont elle apprécie 

bas seulement pour me 

atiques associées et les 

 jour comme de nuit, 

maintenir des liens avec 

’exemple cité ici montre 

 d’un rapport affectif au 
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4. Conclusion 

Interprétées de manière quanti

montrent l’intensité du rappo

particulièrement vulnérables. F

fréquentation de lieux de référ

L’ambivalence des relations entre

avec la vulnérabilité attribuée au

adolescents peuvent être consid

accentuée par leur jeune âge ou 

dans le contexte du placement, el

des territoires. Favorisant un accè

l’intermédiaire des représentatio

notamment en fonction de 

particulièrement marquée par l’

représentations spatiales sont fort

supplémentaires et montre l’imp

dans le cadre du placement.  

ntitative ou qualitative, les représentations spati

port au territoire pour certaines catégories 

 Favorisant la connaissance du territoire, la 

férences, et apparaît plus particulièrement dans 

tre mobilité quotidienne et processus sociaux peut 

 aux individus. Dans le contexte du placement, l

sidérés par les éducateurs comme une exposition

u leur situation sociale. Alors que la mobilité a de

, elle permet aux adolescents de maintenir ou de con

ccès aux ressources présentes dans l’espace, la mobi

ations spatiales se décline de manière différen

e leur statut administratif. Dans une situa

r l’incertitude, les mineur(e)s isolé(e)s sont égale

fortement imprégnées par la mobilité. Cette relation

portance de poursuivre des recherches sur les fon

atiales des adolescents 

s considérées comme 

a mobilité permet la 

ns ces représentations. 

ut être mise en relation 

t, les déplacements des 

ion à certains risques, 

 de multiples fonctions 

construire des liens avec 

obilité appréhendée par 

rente chez les jeunes, 

tuation administrative 

alement ceux dont les 

tion mérite des analyses 

onctions de la mobilité 
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tre les différentes administrations

otéger. Ces éléments de controverse

ême temps participé à occulter la ré

rcours, la précarité de leurs conditio

lnérabilité de leur situation. Pl

proche institutionnelle, c’est au 

ineurs eux-mêmes que se place c

udes présentées ici, afin de rendre c

riabilité des processus de transition b

gagés par ces jeunes, entre « ici » et 
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L’objet de cette contr

transnationale menée dans le cad

des mineurs isolés étrangers sa

conditions de vie et d’accès aux d

dehors des dispositifs de protectio

ainsi que les raisons expliquan

cofinancement de la Commissi

programme « Droits fondamenta

cette recherche est disponible 

(www.pucafreu.org). Sur le mêm

résultats complets dans les différe

et Barcelone en Espagne et Turi

italien, espagnol et roumain. 

                                                      

1 Nous utilisons dans ce texte le term

utilisation généralisée dans le contex

française, nous l’assimilons à la doub

qui considère un mineur étranger n

d’autres membres proches de sa fami

la loi ou la coutume » et un mineur é

personnes qui en avaient la charge 

nécessairement d’autres membres de 

deux articulations. Voir Comité des 

accompagnés et des enfants séparés e

Mineurs isolés ét
protégés : résultats d’

dans quatre pay
 

Daniel Senovilla-Her

Chercheur à MIGRINT

CNRS – Université de 

Coordinateur projet Pu

ntribution est de présenter un aperçu des rés

cadre du projet Pucafreu (Promouvoir l’accès aux d

s sans protection en Europe). L’objectif principa

x droits fondamentaux des mineurs isolés étranger

ction institutionnelle dans quatre États membres de

uant une telle situation de délaissement. Ce p

ission européenne, concrètement de la direction 

ntaux et Citoyenneté ». Le rapport comparatif prése

le en ligne en versions française et anglaise su

ême site sont aussi disponibles les rapports natio

érents contextes étudiés (Paris en France, Bruxelles 

urin en Italie) ainsi que des versions résumées du ra

      

erme « mineur isolé étranger » ou « mineur isolé » du fai

texte français. En absence d’une définition légale de ce te

ouble définition établie par le Comité des droits de l’en

r non accompagné comme « un enfant qui a été séparé 

amille et n’est pas pris en charge par un adulte investi de 

r étranger séparé comme « un enfant qui a été séparé de s

rge à titre principal auparavant en vertu de la loi ou de

s de sa famille ». Notre utilisation du terme « mineur isolé

es droits de l’enfant, Observation générale n°6 sur le trait

és en dehors de leur pays d’origine, CRC/GC/2005/6, 1e

 

s étrangers non 
d’une enquête 

pays européens 
 

Hernández 

INTER – UMR 7301 

 de Poitiers 

ucafreu  

résultats de l’enquête 

ux droits fondamentaux 

pal est d’explorer les 

gers1 qui se trouvent en 

 de l’Union européenne, 

e projet a obtenu un 

n générale de Justice, 

ésentant les résultats de 

 sur le site du projet 

ationaux présentant les 

les en Belgique, Madrid 

u rapport comparatif en 

 fait de son acceptation et 

e terme dans la législation 

nfant des Nations unies 

aré de ses deux parents et 

 de cette responsabilité par 

 de ses deux parents ou des 

 de la coutume, mais pas 

solé étranger » englobe les 

traitement des enfants non 
er sept. 2005, § 7-8. 



Ce texte présente brièvement le c

résume ses principaux résultats à

activités de survie et l’accès aux d

protection.  

Le cadre mét

Cette recherche est partie d’un do

démontrant la forte proportion de 

Europe ; ensuite, la relative care

population. Concernant la premiè

40 % et 60 % des mineurs accueil

prolongé. Giovanetti apporte des 

de mineurs isolés disparus pour le 

nationaux ou régionaux évoquent d

Basque en Espagne) de mineurs 

absence de littérature sur la questi

fondées sur le point de vue de p

situation dans certains contextes lo

En ce qui concerne le cadre métho

il a été décidé d’adopter une défi

dispositifs de protection − afin d

comme insuffisant (6-9 mois de t

des mineurs dans les contextes de d

(b) mineurs exploités ou victimes d

élargie ou compatriotes. Ces catég

situation d’absence ou d’insuffisanc

Considérant que notre objectif p

situation de vie (actuelle ou passée

la pertinence et les limites de l’app

dans les milieux d’interaction so

entretiens collectifs avec les mem

professionnels en contact direct ave

Suite à une centaine d’entretiens

quelques conclusions préliminair

caractéristiques de la population c

dire autrement, trois types de posi

mineurs montrent une prédispositi

le cadre méthodologique de la recherche − menée e

s à partir de trois axes : (1) les profils des mineurs 

x droits sociaux ; et (3) les multiples raisons expliq

éthodologique de la recherche : limites et perspecti

double constat : d’abord, l’existence d’une série de statis

de mineurs isolés abandonnant les dispositifs de protectio

arence d’autres contributions de caractère scientifiqu

ière prémisse : les statistiques disponibles montrent un

eillis qui disparaissent des structures d’accueil après un

es chiffres officiels pour le contexte italien qui signalent

 le quinquennat 2006-20101. Les estimations existantes 

nt des pourcentages qui oscillent entre 43 % (Belgique) e

rs isolés abandonnant les dispositifs de protection1. E

estion, les contributions existantes au niveau comparatif

 personnes adultes en contact avec cette population o

s locaux ou sur certaines catégories1. 

thodologique appliqué de façon homogène dans l’ensem

éfinition large de la population de l’enquête − mineur

 d’optimiser l’obtention de résultats dans un laps de 

e terrain). Trois catégories hypothétiques fondées sur la

e destination ont été établies : (a) mineurs qui vivent par

s de traite ; (c) mineurs accueillis informellement par des

tégories ont été élargies aux jeunes majeurs qui ont préala

ance significative de protection. 

f principal est de recueillir la parole des mineurs et je

sée) et sur l’adéquation de la prise en charge proposée, il 

pproche méthodologique et des outils utilisés : une com

sociale des jeunes avec la réalisation des entretiens i

embres du groupe cible. De façon complémentaire 

 avec cette population ont également été interrogés.  

ns réalisés au total dans les quatre contextes étudiés, 

aires sur la pertinence de la méthode utilisée et

n cible. Globalement, nos résultats montrent trois types

ositionnement de la part des mineurs ou jeunes majeurs 

sition et motivation particulière à la réalisation d’un entr
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e en 2011 et 2012 − et 

rs rencontrés ; (2) leurs 

liquant leur manque de 

 

ctives 

tistiques ou d’estimations 

ction qui les accueillent en 

ique s’intéressant à cette 

un volume oscillant entre 

 un séjour plus ou moins 

ent une moyenne de 44 % 

tes dans d’autres contextes 

) et 70 % (région du Pays 

 En relation à la relative 

tif étaient principalement 

 ou se focalisaient sur la 

emble des sites nationaux, 

eurs isolés en dehors des 

de temps qui apparaissait 

r la situation ou « destin » 

par leurs propres moyens ; 

des membres de la famille 

éalablement rencontré une 

t jeunes majeurs sur leur 

, il est important d’évaluer 

ombinaison d’observations 

s individuels et quelques 

re un certain nombre de 

és, nous pouvons extraire 

et son adéquation aux 

es d’entretien ou, pour le 

rs interrogés : (1) certains 

ntretien : ils ont besoin de 
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1. Profils des mineurs san

Les résultats de la recherche m

mineurs selon le contexte géog

certains territoires de filières m

facteurs tels que l’établissement d

À Bruxelles, nous avons rencontr

d’Afrique du Nord et notammen

propres moyens. Beaucoup d’ent

d’autres États européens, notam

système de protection, ou reçoiv

et/ou du travail non déclaré. 

parler, d’exprimer leur souffrance, 

l’opposé, parlent peu, utilisent dav

et limite l’obtention de résultats ; 

moins inventées, notamment en 

multiples facteurs tels que les orig

propre, leur histoire et expérience

dans lequel l’entretien se déroule. L

général plus aptes à exprimer leurs 

Si la réalisation d’un entretien cla

sens un outil méthodologique val

perception par rapport à leur sit

néanmoins être utilisés pour évite

confiance lors des entretiens des m

suivi cette stratégie dans le contex

dans notre enquête. La participa

processus d’observation car ils légit

sans protection, de même qu’ils

réalisation préalable d’entretiens d

sociaux, éducateurs, etc.) a permis

apportent une connaissance préal

situation et permettent aux enquê

cela a été possible, les rencontre

d’obtenir leur confiance et de prog

sans protection rencontrés 

 montrent une grande diversité de profils et de s

éographique étudié. Cette diversité peut provenir

 migratoires bien consolidées ou plutôt récentes,

t de catégories administratives dans l’accès à la prot

ntré un nombre significatif d’enfants et de jeunes a

ent du Maroc, faisant partie de la catégorie des min

entre eux ont une expérience d’errance et ont préala

amment en Espagne, Italie et/ou France. Ces min

oivent une protection « a minima ». Ils vivent de l

ce, leur colère, de partager leurs illusions, leurs craintes ;

avantage de monosyllabes et adoptent une position de re

; (3) un troisième groupe utilise des discours biaisés, 

en ce qui concerne leur parcours migratoire. Ces att

rigines et les profils des jeunes rencontrés, mais égalem

ce, le degré de confiance développé envers le chercheu

. Le degré de maturité est aussi un facteur déterminant, 

urs sentiments et à formuler une opinion sur leur situatio

classique avec cette population pâtit des limites évoqué

valable qui permet d’appréhender la subjectivité des m

situation de vie. Certains mécanismes ou stratégies d

viter les biais discursifs. Nous avons constaté que la p

s mineurs est un mécanisme susceptible de libérer leur 

texte turinois où plusieurs « éducateurs pairs » se sont 

ipation de ces éducateurs a de même permis d’optim

gitiment la présence des enquêteurs dans les espaces de v

’ils facilitent la compréhension des situations observ

s de cadrage avec les professionnels de référence des 

mis un meilleur déroulement des entretiens. Ces entret

éalable à l’entretien avec le mineur ou jeune majeur d

uêteurs d’identifier et corriger les éventuels biais du di

tres répétées avec certains des mineurs interviewés no

ogressivement libérer leur parole.  

 

e situations de vie des 

nir de l’existence dans 

tes, mais aussi d’autres 

rotection.  

s adultes en provenance 

mineurs vivant par leurs 

alablement transité par 

mineurs sont exclus du 

e la petite délinquance 

; (2) certains autres, à 

e retrait qui conditionne 

s, des histoires plus ou 

attitudes dépendent de 

ement leur personnalité 

eur et l’environnement 

nt, les plus âgés étant en 

tion. 

quées, elle reste à notre 

 mineurs et leur propre 

s de correction doivent 

 présence d’un pair de 

ur discours. Nous avons 

nt fortement impliqués 

timiser les résultats du 

e vie des mineurs isolés 

ervées. Par ailleurs, la 

es mineurs (travailleurs 

retiens de cadrage nous 

 de son profil et de sa 

 discours. Enfin, quand 

 nous ont aussi permis 



À Madrid, le groupe le plus rep

venant d’Afrique de l’Ouest, a

continentales espagnoles. Le grou

protection suite aux résultats des

groupe d’enfants roms, vivant pr

« El Gallinero », situé dans l’enc

enfants vivent dans des condition

contraints de commettre des délit

À Barcelone, nos enquêtes porte

qui sont au moment de l’entretie

isolés d’origine marocaine vivan

informel. Ces derniers sont dan

souhaitent pas leur présence.  

À Paris, nous avons été en contac

notamment) et d’Afrique de l’O

situation de rue et vivent par leur

La particularité de ce contexte 

l’attente d’être admis dans le syst

parfois des mois). 

À Turin, nous avons rencontré d

organisé au sein de la cellule fami

ont migré par leurs propres moy

dans leur contexte d’origine (un

Casablanca). Deux autres groupes

région de Louga, et celui des 

généralement chez des membr

informels. 

2. Activités de survie

protégés 

En ce qui concerne les activités, 

ou de survie (vente de stupéfian

L’implication dans des activités d

sénégalais retrouvés à Turin et l

représenté est celui des jeunes majeurs anciens min

, arrivés par les Iles Canaries, puis transférés d

roupe rencontré à Madrid a été systématiquement 

des examens de détermination de l’âge. Nous avon

 principalement avec leur famille élargie ou nucléai

’enclave de la Cañada Real au Sud-Est de la prov

ions très précaires, vont rarement à l’école à l’adoles

élits par leur entourage proche. 

rtent sur un groupe d’anciennes victimes de la trai

tien prises en charge par les institutions et un autr

vant avec leur famille élargie dans le cadre d’arr

dans une situation de grande instabilité du fait 

tact avec des jeunes de pays asiatiques (d’Afghanist

l’Ouest (du Mali principalement) qui sont pour 

eurs propres moyens ou sont hébergés par des amis 

te est que l’immense majorité de jeunes rencontr

système de protection (la période d’attente pouvant

é des mineurs d’origine marocaine ayant migré dan

miliale (mineurs venant des alentours de la ville de K

oyens et se trouvaient déjà dans une situation d’er

(un certain nombre proviennent des bidonvilles a

pes rencontrés à Turin sont celui des mineurs sénég

es jeunes Egyptiens. Ces deux groupes restaient 

bres de leur communauté d’origine, dans le c

vie et accès aux droits sociaux des min

és, beaucoup de mineurs rencontrés pratiquent des

iants, vols, vente ambulante, travail informel, men

s de survie est particulièrement répandue pour les m

et les marocains à Bruxelles. Les mineurs roms in
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ineurs isolés étrangers 

 dans d’autres régions 

nt exclu des services de 

vons aussi rencontré un 

léaire dans le bidonville 

rovince madrilène. Ces 

lescence, et sont parfois 

raite des êtres humains 

utre groupe de mineurs 

’arrangements d’accueil 

ait que les familles ne 

nistan et du Bangladesh 

ur la plupart dans une 

is ou des compatriotes. 

ntrés se trouvent dans 

ant durer des semaines, 

ans le cadre d’un projet 

de Khouribga). D’autres 

’errance ou d’exclusion 

s autour de la ville de 

égalais originaires de la 

nt invisibles, accueillis 

 cadre d’arrangements 

ineurs isolés non 

des activités délictuelles 

endicité, prostitution). 

s mineurs marocains et 

 interrogés à Paris et à 
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Madrid sont évasifs par rapport 

travaillent avec eux évoquent leu

même la prostitution. Les victim

sexuelle ou de délits sous contrain

En contraste avec ces activités d

d’inactivité, en particulier ceux q

inadéquate (accueil en hôtel), ou 

des amis. Il faut souligner qu’e

périodes d’inactivité subie consid

leur projet de migration (se forme

2.1 Logement 

Les mineurs isolés non protégés 

maisons et les usines abandon

particulièrement fréquente à Pari

retrouvé ce type de situation pend

mineurs roms rencontrés au bido

rue ne se produit pas de la mêm

mineurs rencontrés se trouvent e

similaire à Bruxelles, où les sit

impliquant l’exclusion de la prote

non demandeurs d’asile). À T

rencontrés ont basculé vers un m

les institutions.  

Dans les cas parisien et bruxello

pratiques institutionnelles provoq

sociale y compris la possibilité d

l’on considère majeurs, et/ou non

turinois, on ne peut pas affirme

certain facteurs ont une influen

communauté nationale ou ethniq

Dans tous les cas, les situations 

mais plutôt de l'ascendant de l’en

Certains autres mineurs isolés se 

façon provisoire) par les membre

rt à leurs activités lors des entretiens, si bien que l

 leur éventuelle implication dans le vol de matéri

times de traite rencontrées sont passées par des situ

ainte de personnes adultes.  

s délictuelles, beaucoup de mineurs nous signalent

x qui sont en attente de prise en charge, qui reço

ou qui se retrouvent en situation d’accueil informel

u’en règle générale les mineurs rencontrés accepte

sidérant qu’elles compromettent les objectifs et exp

mer, travailler, gagner de l’argent, avoir une meilleu

és alternent la vie dans la rue (avec des sacs et des t

onnées. La présence de mineurs migrants viva

aris, Turin et dans une moindre mesure à Bruxell

endant notre enquête à Madrid, bien que les condit

idonville du Gallinero soient extrêmement précaire

ême façon d’un contexte à l’autre. Dans le cas pa

t en situation de rue en attente d’être pris en charg

situations de rue sont la conséquence des décis

rotection de certaines catégories d’entre eux (concr

Turin, en revanche, beaucoup de mineurs mar

 mode de vie marginale dès leur arrivée et sans avo

ellois, on a donc trouvé une situation subie qui es

voquant l’exclusion de certaines catégories de mineu

é d’un hébergement adéquat et digne (les nouveau

non-isolés, ceux qui ne déposent pas une demande

mer que la situation de rue relève d’un choix perso

uence déterminante sur cette situation (influence 

nique, mode de vie des pairs, pressions de la famil

ns de rue ne proviennent pas d’une exclusion instit

’entourage personnel du mineur. 

 se « débrouillent » pour être hébergés de façon info

res de la famille élargie, les compatriotes ou les am

e les professionnels qui 

tériels, la mendicité ou 

situations d’exploitation 

nt de longues périodes 

eçoivent une protection 

el chez des proches ou 

ptent difficilement ces 

expectatives initiales de 

leure vie, etc.)  

s tentes), les squats, les 

ivant dans la rue est 

elles. Nous n’avons pas 

ditions de logement des 

ires. Or, la situation de 

parisien, la plupart des 

arge. Cette situation est 

cisions administratives 

crètement, les mineurs 

arocains et sénégalais 

voir eu de contact avec 

est la conséquence de 

eurs de toute assistance 

aux arrivants, ceux que 

de d’asile). Dans le cas 

ersonnel de l’enfant car 

ce des membres de la 

ille au pays d’origine). 

stitutionnelle préalable, 

formelle (et souvent de 

amis. Ces arrangements 



sont néanmoins très instables e

situation de rue. Nous avons ég

hébergement dans des foyers pou

2.2 Éducation 

Les conditions de vie des mineurs

un parcours éducatif. Certains mi

motivation particulière à s’instru

mode de vie très précaire. À titre

du 11e arrondissement de Paris d

scolarisation et d’insertion, n’étai

Pour aller à l’école, il importe de

portée des mineurs rencontrés lo

sénégalais rencontrés à Turin ain

éducatif semble moins évidente.

pression extérieure, pour gagner 

charge et, consécutivement à cel

certains profils de mineurs iso

administratives demandées pour 

suivi régulier d’un parcours éd

d’attraction pour ces mêmes mine

de mineurs arrivés très jeunes à 

s’intégrer dans un parcours de fo

séjour à la majorité.  

2.3 Santé 

L’accès aux soins, garanti au nive

peut se voir compromis par de

documents d’identité nécessaires

complet, on peut néanmoins con

dans les quatre pays de notre étu

                                                      

2 Vœu voté par le Lycée Dorian (75

Education Sans Frontières. 

s et les mineurs concernés peuvent basculer à tou

 également retrouvé des cas de mineurs qui réus

our migrants adultes ou personnes sans domicile fix

urs isolés sans protection vivant dans la rue ne sont 

 mineurs rencontrés, notamment dans le contexte pa

truire, à étudier, mais se plaignent aussi des difficu

itre d’exemple, en novembre 2013 le Conseil d’adm

is dénonçait le fait que certains de ses élèves mineu

taient pas hébergés ni nourris, certains se retrouva

 de pouvoir se nourrir, s’habiller, s’acheter des livres

 lors de notre enquête. Pour ce qui concerne les m

ainsi que les mineurs marocains à Bruxelles, l’attra

te. Ces mineurs déclarent être plus intéressés et m

er de l’argent rapidement. L’impossibilité de béné

cela, de produire des revenus est susceptible de pr

isolés vers un mode de vie marginal. Par aill

ur une régularisation de la situation du mineur é

éducatif : cette situation peut éventuellement co

ineurs exclus de la protection. Nous avons en effet r

 à Turin qui, suite à plusieurs années de vie marg

 formation dans l’espoir d’obtenir ensuite un docu

iveau législatif dans les quatre pays étudiés pour le

 des obstacles administratifs, notamment en rais

ires pour l’obtention d’une carte de santé. Faute d

onsidérer que les mineurs isolés sont en général soig

étude. En revanche, les pathologies de santé menta

      

(75011) sur la prise en charge des MIE, 25 novembre 
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tout moment vers une 

éussissent à trouver un 

 fixe. 

nt pas compatibles avec 

 parisien, montrent une 

ficultés associées à leur 

ministration d’un lycée 

eurs isolés, en classe de 

vant ainsi dans la rue2. 

res, ce qui n’est pas à la 

s mineurs marocains et 

ttractivité d’un parcours 

t motivés, parfois sous 

énéficier d’une prise en 

 provoquer la dérive de 

ailleurs, les conditions 

r étranger sont liées au 

 constituer un facteur 

et rencontré certains cas 

arginale, ont décidé de 

cument autorisant leur 

r les mineurs étrangers, 

raison de l’absence de 

te d’un accès aux soins 

oignés en cas d’urgence 

tale, tels que les cas de 

re 2013. Source : Réseau 
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stress post-traumatisme3, constat

compte et font rarement l’objet d

3. Raisons expliquant la s

Les résultats de l’étude ont mon

situation de manque de protecti

deux grands groupes : (1) celles q

et durant son parcours migrato

« mineur isolé étranger ». Ces 

contredisent l’appartenance des

l’isolement) soit, lorsque le stat

législation associée. 

3.1 L’histoire et la situation

Concernant ce premier groupe 

important de mineurs rencontrés

Certains mineurs évoquent claire

famille. Cette situation rend diff

proposés par les institutions en r

rapidement. Ces mineurs n’ont p

responsabilité en tant que porteur

famille est tangible. Plusieurs p

considérent l’intégration de leur e

Dans ces cas, qui concernent da

pression exercée par la famille 

rencontrées par ces jeunes4.  

                                                      

3 Selon Radjack, la plupart des mine

migratoire qui s’ajoutent aux trouble

soigner les mineurs isolés étranger

p. 421-432, en particulier p. 423-424

4 Les travaux de Vacchiano sur le

familiales, en particulier dans le ca

Khouribga. Voir Vacchiano F. Bash

tatés chez un certain nombre de mineurs isolés, so

t d’un suivi dans les différents pays. 

a situation de carence de protection 

ontré qu’il existe une multiplicité de facteurs et r

ction des mineurs isolés rencontrés. Ces raisons p

s qui sont liées à l’histoire et à la situation personn

atoire ; (2) celles associées à la catégorisation ju

es dernières s’expliquent soit par des pratiques 

es jeunes à cette catégorie (contestation de la

tatut est reconnu, par une application restrictive 

ion personnelle du mineur avant et durant son pa

e de raisons, nous avons pu constater dans le di

trés le rôle important que peut jouer la famille rest

airement la lourde responsabilité qu’ils ont à assum

difficile leur engagement dans les parcours éducatif

n raison de leur incompatibilité avec la nécessité d

pas un mandat précis de la part de leur famille, ma

eurs d’un projet familial. Dans d’autres cas, en revan

s praticiens consultés en Italie nous expliquent q

r enfant dans un centre d’accueil comme une déloya

 dans notre enquête exclusivement des mineurs d’o

lle est une des raisons qui peut expliquer les s

      

ineurs isolés souffrent de pathologies post-traumatiques

bles propres à tout adolescent. Voir Radjack R., Baube

gers? Une approche transculturelle. Adolescence. 2012

424. 

 les migrations de jeunes marocains confirment l’exist

 cas des mineurs en provenance de contextes ruraux

ash n'ataq l-walidin (“to save my parents”) : personal an

, sont rarement pris en 

et raisons expliquant la 

s peuvent s’articuler en 

nnelle du mineur avant 

 juridique en tant que 

es institutionnelles qui 

 la minorité et/ou de 

ve ou défaillante de la 

 parcours migratoire 

 discours d’un nombre 

estée au pays d’origine. 

sumer à l’égard de leur 

atifs longs et incertains 

é de gagner de l’argent 

mais ont intériorisé leur 

vanche, la pression de la 

t que certains parents 

loyauté à leur confiance. 

d’origine marocaine, la 

s situations d’exclusion 

ues liées à leur expérience 

bet T. et al. Accueillir et 

012, vol. 2012/2 (n° 80), 

xistence de ces pressions 

ux autour de la ville de 

al and social challenges of 



Parallèlement ou alternativemen

l’influence de la communauté d’or

Dans le premier cas, l’entourage

avec les institutions en raison d’u

effet régulièrement associée à u

religieuses. Il importe ici de préc

revenus pour les personnes adu

violence et de contraintes, ces sit

des formes de traite.  

En ce qui concerne l’influence

mimétisme de la part des nouve

provenant d’un même pays, voire

avec le temps, du fait notamme

Certains mineurs terminent donc

et essayent de s’intégrer dans une

3.2 La catégorisation juridi

Le traitement juridique des mine

des voies institutionnelles. Cette

reconnus comme appartenant à

terminologie dominante en Euro

cette catégorie sont susceptibles d

population : d’une part, la minori

leurs parents ou représentants lég

Les résultats de notre recher

institutionnelles qui provoquent

mériteraient d’être protégées, é

systématique de la minorité décla

pratique aujourd’hui généralisée 

fonde sur la pratique d’un ou pl

également s’agir d’une évaluatio

                                                     

Moroccan unaccompanied children 

and separated children's migration to

ent au rôle de la famille restée au pays, il fau

d’origine (adultes) et des pairs retrouvés dans le pays

age adulte du mineur peut parfois dissuader toute 

d’un discours souvent négatif tenu par cet entourage

à un danger d’acculturation, de perte de valeurs 

réciser que le mineur isolé est susceptible de repré

dultes qui l’accueillent. Même s’il convient de so

 situations sont toutefois comparables sur un certain

nce des pairs, la méconnaissance d’autres altern

veaux arrivants dans les modes de vie et les condu

ire d’une même région ou ville. Cette situation est 

ment d’une pression du groupe qui tend progress

nc par abandonner ce mode de vie marginale au bou

ne structure d’accueil. 

idique en tant que « mineur isolé étranger » 

ineurs migrants apparaît comme un aspect fondamen

ette exclusion peut se produire au moment où ils

t à la catégorie de « mineur isolé étranger » ou

urope, celle de « mineur étranger non accompagné 

es d’être contredits par les autorités chargées de pre

orité d’âge ; d’autre part, la condition de mineurs pr

légaux. 

erche ont confirmé l’existence de toute une 

nt l’exclusion de nombreuses personnes se déclar

, étant privées de leur entourage familial. La 

éclarée ou accréditée par la possession de documen

ée dans le contexte européen. La non-reconnaissan

 plusieurs examens médicaux dont la fiabilité reste

on personnelle réalisée suite à un ou plusieur

                                                                                   

ren in Italy. In Senovilla Hernández D. et al. Migrating 

n to Europe. Paris : UNESCO Publishing, p. 107-127. 
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aut de même mesurer 

ays de destination. 

te tentative de contact 

age. L’institution est en 

rs communautaires ou 

présenter une source de 

 souligner l’absence de 

tain nombre de points à 

ernatives provoque un 

nduites de jeunes isolés 

est susceptible d’évoluer 

essivement à diminuer. 

bout d’un certain temps 

ental de leur exclusion 

 ils sont officiellement 

ou, pour reprendre la 

 ». Deux éléments de 

prendre en charge cette 

 privés de l’assistance de 

ne série de pratiques 

larant mineures et qui 

a contestation quasi-

ents d’état civil est une 

sance de la minorité se 

ste très limitée. Il peut 

eurs entretiens avec la 

                                        

ing alone: unaccompanied 
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personne qui se déclare mineure.

conséquence directe l’exclusion d

traitées comme personnes étrangè

Parallèlement à la minorité, la 

membres de la famille élargie ou

connue ou tout simplement so

disposition ou tout simplement 

sont souvent pas pris en comp

l’existence de ces proches s’ils veu

Les mineurs isolés qui arriven

d’identification, vont se voir conf

exclusion de la protection : le pr

deuxième est lié à l’incertitude d

étrangers une fois qu’ils atteignen

Concernant le premier aspect, no

rencontrent pour s’adapter aux d

leur sont proposés. L’intégration

droit commun − est souvent rend

stricts difficiles à faire respecter p

de professionnalisme de certain

personnalisé, le sentiment- souve

structure, etc. Globalement, nous

est rarement établi à la suite d’un

protection. 

Au caractère souvent inadapté de

une régularisation de la situation

La quasi-totalité des mineurs re

capitale que revêt l’obtention de

revanche, dans la pratique, l’octro

et conditionné par des critères 

d’intégration dans les dispositifs d

évalué proche de la majorité), qu

existence ou non de liens avec 

possibilités incertaines à moyen 

re. Le refus de la condition de mineur − souvent 

n de ces personnes de toute protection. Elles sont

ngères adultes en situation irrégulière sur le territoir

la condition d’isolement est aussi contredite qu

 ou d’autres personnes susceptibles de prendre en 

 soupçonnée de la part des autorités. Le cons

nt la capacité de ces proches à accueillir convenab

pte. Cela implique en pratique que les mineur

veulent pouvoir bénéficier d’une protection. 

vent à être reconnus en tant que tels lors du

nfrontés à deux nouveaux facteurs qui peuvent mot

 premier est le caractère inadaptée de la prise en 

e de pouvoir obtenir un statut de séjour régulier en

ent la majorité.  

, notre recherche montre les difficultés que beauco

x dispositifs de protection − plus particulièrement 

ion dans des dispositifs − soit spécialisés pour cett

ndue difficile par l’existence de nouveaux obstacles 

r pour des mineurs habitués à un certain degré d’au

ains membres du personnel encadrant, l’absence 

uvent évoqué lors de nos entretiens- de se sentir e

ous pouvons déduire de nos résultats que le choix d

d’une évaluation personnalisée du profil du mineur

 de la protection proposée, s’ajoute le manque de p

ion administrative pendant la minorité ou lors du p

 rencontrés ont exprimé spontanément lors des en

 des « papiers » dans leur projet de vie en situatio

troi de la part des autorités d’un statut administratif

es tant d’ordre objectif (normalement une certain

fs de protection, ce qui exclut d’office à tous les min

que d’appréciation discrétionnaire (suivi régulier d’u

ec le pays d’origine, intégration dans la société, e

n et long terme de régulariser leur situation admin

nt non acté − a comme 

ont alors considérées et 

oire.  

quand la présence de 

n charge le mineur est 

nsentement, la bonne 

ablement le mineur ne 

urs doivent dissimuler 

du premier processus 

otiver leur abandon ou 

en charge proposée ; le 

 en termes du droit des 

coup de mineurs isolés 

nt d’hébergement − qui 

ette population soit de 

 : des règlements trop 

’autonomie, le manque 

ce d’un projet éducatif 

r enfermé au sein de la 

x du dispositif d’accueil 

ur et de ses besoins de 

e perspectives d’obtenir 

u passage à l’âge adulte. 

 entretiens l’importance 

ation de migration. En 

atif durable est restreint 

aine période minimale 

mineurs dont l’âge a été 

 d’un parcours éducatif, 

, etc.). En somme, les 

ministrative démotivent 



un bon nombre de mineurs isolés

pour la réalisation de leurs objecti

4. Conclusion : mineurs v

Les mineurs que nous avons ren

parfois dans des situations de vu

plongés parfois dans une vie de 

sous contrainte de personnes ad

leurs droits en tant qu’enfants. Ils

mais aussi en raison de l’attitude

nouvelles arrivées et, consécutivem

l’intérêt supérieur de ces mineurs.

Cette vulnérabilité est compensée

ces mineurs font preuve, capacit

survie et obtention de revenus 

délictuelle ; volonté de se former

avons retrouvé des cas de mineur

se trouvaient) ; mobilité nationale

la vue de nos résultats on peut es

forge comme une réaction nécess

pervers car les autorités s’appui

décréter leur exclusion du systèm

l’accueil des mineurs isolés en Be

et les non demandeurs d’asile co

dispositifs de protection5. On pe

dans la ville de Paris suit une logi

                                                      

5 FEDASIL, Rapport d’activité 200

mineurs primo-arrivants, FEDASIL

accompagnés) demandeurs d’asile, en
6 Voir un descriptif de la PAOMIE s

lés qui abandonnent la protection − peu attractive e

ectifs − et partent en quête de nouvelles opportunité

rs vulnérables et/ou mineurs autonomes ?

rencontrés dans les différents territoires de notre 

vulnérabilité extrême. Vivant dans la rue ou dans d

de délinquance leur permettant de survivre, ou vi

 adultes, les mineurs isolés non protégés peuvent 

. Ils sont vulnérables non seulement en raison de leu

de des institutions qui font primer leur intérêt de 
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SIL n’a eu d’autres choix que de privilégier les MENA (
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E sur le lien suivant : http://www.france-terre-asile.org/c
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qu’ils ont des repères sur le ter

transit) sont exclus de la protectio

La capacité d’action et de répon

capacité des individus à surmo

contexte8, peut donc détermine

expectatives des acteurs institutio

vulnérabilité ne sont pas des conc
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7 Senovilla Hernández D. Mineurs
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MIGRINTER- CNRS- Université 
8 De Haas H. Migration and develo

44 (1), p. 241. 
9 En concordance avec les résultats
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Social Services providers working wi
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 et devraient pouvoir accéder à une protection et

elles et relationnelles qu’ils ont pu développer lor

érées afin de leur apporter une réponse protectric
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elopment: a theoretical perspective. International Migrat
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ency, vulnerability and structure. Wiley Periodicals, 2012,
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s jeunes migrants isolés 
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de préciser le contexte dans leque

                                                      

1 Commission européenne, Methodo
2 Le rapport indique en effet que le

domaine de la traite des êtres huma

dans la composition et le mode de fo

de leur fiabilité. Par exemple, la Fran

par le travail, ce qui ne correspond

domestique sont rapportées régulière

a même donné lieu à une condamna

En effet, deux ressortissantes françai

La France a notamment été condam

manquement à l’obligation positive d

La minorité des fille
sexuellemen

une ré Bénédicte Lavaud-Le

Chargée de recherche C

CNRS UMR 5114 – B

ion européenne a fait état de 10 000 victimes de tra

Parmi elles, 15 % étaient mineures. Si un tel chiffre

rtantes limites du fait de l’absence d’homogénéité

l’existence d’un chiffre noir distinguant les situa

oir inévitable dès que l’on étudie des pratiques illég

’apporter des éléments de réflexion sur les paramèt

ineures en étudiant le cas particulier des jeunes nigér

 mineures nigérianes identifiées par les association

question de « réalité ignorée ». L’une des spécific

 ne pas dire, ou très rarement, qu’elles sont mineu

 un premier temps comme majeures avant de reconn

r arrivée, qu’elles étaient mineures lorsqu’elles son

elles sont effectivement majeures. Avant d’expliq

ir sur ce que l’on entend tout d’abord par « traite d

uel les données sur lesquelles nous nous appuyons o

      

odologies and working papers, Trafficking in human bein
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protection des mineures victimes 
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5 Dorey R. La relation d’emprise. No
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 capacité des jeunes filles à exprimer une volonté 
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mentale à la neutralisation du désir d’autrui, c’est-à-

 à l’abolition de toute spécificité ; la visée étant de 
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girls in Italy, The Data, the stories, the social services. Ro

tes ces lignes, l’incrimination du recours aux services 

e si cette dernière est mineure (article 225-12-1 du Code
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1.1 Les éléments favorisant

Deux éléments essentiels ressorte

filles sont souvent consentantes a

pas contradictoire avec ce qui pr

donc en réalité, dans la majori

personnes complètement « armé

Madams profitent du désir mig

d’aliénation. Ce mécanisme re

l’isolement des victimes (1.1.2). 

1.1.1 Le contrat  

Les 22 personnes rencontrées d

candidates à la migration. Ce 

sexuellement exploitées n’ont pa

souhaitaient bien venir travailler 

jeune fille et ceux qui l’aident à 

euros environ, à ne pas révéler les

l’accueillera dans le pays de destin

elle bénéficie de la protection de

des représailles à la fois de la pa

devant lesquels elle a juré. Le rit

car par ce biais, la future victime s

Tout d’abord, ce contrat s’inscrit

parole donnée et au respect des a

s’engage sont toujours plus âgées 

En outre, la garantie « spirituelle

dans un temple, en présence d’un

de son corps (sécrétions, poils, c

également de l’alcool et des matiè
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7 Simoni V., « I swear on oath », S

nigérianes de Bénin City. In Lavaud

la traite. Paris : Karthala, 2013, 232 

nt la mise en place de la relation d’emprise 

rtent lorsque l’on interroge le fonctionnement de la
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 précède − les Madams6 font tout pour aliéner leu

orité des cas, ni de filles naïves et complètemen

mées » et capables de se sortir de cet engrenage

igratoire des candidates pour mettre en place un

repose principalement sur la souscription d’un

 

 dans le cadre des entretiens étaient, à l’exception

e point montre que contrairement à une idée 

 pas nécessairement été séquestrées ou enlevées de

ler en Europe. Dans la plupart des cas, un contrat 

t à venir. La candidate à la migration s’engage à s

 les faits aux services de police et à obéir à la personn

stination. En échange, les contractants l’aident à se

 des esprits vaudous. En cas de violation de sa prom

 part de ces « co-contractants », mais également d

 rituel revêt une importance capitale dans la mise e

e scelle elle-même les conditions de l’exploitation. 

rit dans une société qui accorde une place considér

es anciens7. Or, les personnes à l’égard et devant le

es qu’elle, ce qui contribue à accroître la force de l’en

elle » du contrat renforce également l’emprise. Il es

’un « chief priest » et de deux témoins. La jeune fille

s, cheveux) qui sont versés dans une sorte de gran

atières animales et dont des extraits doivent être ing

      

ux femmes proxénètes qui les exploitent. 

Serments d’allégeance, coercitions et stratégies migrat

aud-Legendre B. Prostitution nigériane, Entre rêves de m

2 p., p. 37. 

e la traite nigériane : les 

ême temps − et ce n’est 

leur liberté. Il ne s’agit 

ent innocentes, ni de 

age. Dès le début, les 

 un mécanisme élaboré 

’un contrat (1.1.1) et 

tion d’une seule, toutes 

e reçue, les personnes 

 de force, mais qu’elles 

rat a été conclu entre la 

à s’acquitter de 60 000 

nne, la « Madam », qui 

 se rendre en Europe et 

romesse, elle s’expose à 

t de la part des esprits 

e en place de l’emprise, 

 

dérable au respect de la 

 lesquelles la jeune fille 

 l’engagement.  

 est très souvent conclu 

fille donne des éléments 

rand vase, comprenant 

 ingérés par la personne 

ratoires chez les femmes 

de migration et réalités de 



qui s’engage. Il est également fré

provenant de cette marmite dans 

Enfin, ces rituels revêtent une ré

dites « traditionnelles » ou « préc

l’État d’Edo avec les institutions 

peu confiance dans le système ét

facile de dénoncer le contenu de 

que ce soit par rapport à l’activité

euros la somme demandée. Mais

pas dans un contexte d’isolement 

1.1.2 L’isolement 

L’isolement de la jeune fille qui m

les facteurs favorisant l’emprise : 

que ce soit dans le pays d’origine 

L’isolement par rapport à la fam

pays, il est par exemple systémat

pour avoir ses coordonnées. Cet

destination, de lui dire : « Si tu m

pas, je vais tuer ta famille ». Les 

plusieurs formes : menaces phys

violation du serment, mais aussi 

Or, l’expérience montre que dan

paroles, puisque des cas de repré

rencontré une jeune femme qui 

peine d’une amende. Un jour où

1000 euros d’amende pour l’avoir

efficace pour maintenir l’empris

prendre des distances avec le dis

                                                      

8 Akhilomen. The resurgence of Aye

justice in Nigeria [en ligne]. Octob

2014] 
9 Simoni V., « I swear on oath »…op
10 Ibid. p. 54. 

 fréquent que la promesse soit incorporée, via l’intr

ns le corps de la victime, grâce à des scarifications. 

e réelle légitimité au sein de la société civile8. Les

récoloniales » dans lesquelles sont accomplis ces ri

ns étatiques. Leur légitimité est d’autant plus grand

 étatique, gangréné par des pratiques de corruptio

de ces contrats, même en invoquant la tromperie d

ité exercée, aux conditions de son exercice, ou à ce 

ais le poids de ce contrat serait probablement moin

nt important de la personne qui le souscrit. 

i migre dans un contexte des êtres humains est un é

: isolement par rapport à la famille, isolement par

ne ou de destination.  

famille est savamment organisé. Avant que la jeun

atique que la Madam fasse le nécessaire pour ren

et élément lui permet, une fois la jeune fille arr

u me dénonces, si tu informes la famille ou la poli

es menaces permettant d’isoler la victime de sa fam

hysiques sur la famille, menaces de subir un chât

ssi menace de dévoiler à la famille l’activité exercée

ans de nombreux cas, les trafiquants ne s’en tienn

résailles physiques ont bien été identifiés sur les fa

ui disait avoir eu l’interdiction d’entrer en contact

où elle a été surprise en train de téléphoner à sa m

oir appelée. Ce mode de pression est de toute évide

rise. En l’absence de soutien extérieur, la victim

discours aliénant qui lui est tenu. À l’inverse, nous

      

Ayelala in Benin Kingdom : an indictment of the conven

tobre 2006. http://www.magazine.biafranigeriaworld.com

op. cit. p. 56. 
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lien entre la cessation de l’exploit

famille ou le fait de lier une re

apparaît comme un facteur déter

sens que l’isolement par rapport à

Cet isolement peut être notamm

victime toute existence juridique

pays de destination. Lorsque la je

démarches liées à la demande d’a

rendant le séjour régulier durant 

mensongère : faux nom, fausse d

substitution de l’identité est extrê

administratif. 

Au niveau symbolique, on peut

tradition, existant dans une régio

à l’enfant le jour de sa naissance.

femme, ne lui sont révélés qu’au c

signifiant, il transmet une part de

nom que le sien constitue déjà un

Au niveau psychologique, la pe

l’Office français de protection d

d’asile. Certaines relatent avec be

n’est pas la leur, alors même qu’e

protéger en leur octroyant la pro

l’instruction du dossier les questi

se sont prétendues sierra-léonais

elles vivaient, ce dont elles sont év

Au niveau administratif enfin, l’u

se disent que dans la mesure où 

de police puisque, non seuleme

documents. Elles sont alors conva

                                                      

11 Cette pratique a été identifiée che

du Nigeria, dans les États de Kwara,
12 Nathan T., Hounkpatin L. Oro

septembre 1993, p. 787-805. 

oitation et la rupture de l’isolement. La restauration

 relation privilégiée avec des personnes extérieure

terminant dans l’émancipation de la relation d’expl

rt à la société renforce également l’emprise. 

mment illustré par la substitution d’identité, méc

ue et qui vicie le lien de droit tant avec sa société

a jeune femme arrive, les Madams assument elles-m

 d’asile – le fait de demander l’asile permet la délivr

nt le temps d’instruction du dossier. La demande 

e date de naissance, fausse nationalité parfois et fau

trêmement néfaste, que ce soit au niveau symboliqu

eut essayer de comprendre l’enjeu du faux nom e

ion voisine de Bénin City11, consistant à attribuer j

ce. Ces noms, choisis en fonction de l’histoire des

u cours de son existence12. Le nom est dans ce cont

 de la mémoire familiale et le fait d’obliger la person

 une violence.  

personne peut être désarçonnée et perdue lorsqu

n des réfugiés et des apatrides (OFPRA) pour d

 beaucoup d’émotion l’expérience consistant à raco

u’elles s’adressent aux personnes qui normalement s

protection de l’asile. La procédure veut que les per

stionnent, précisément pour vérifier la véracité de l

aise, il leur sera demandé de décrire la capitale ou 

t évidemment incapables.  

 l’usage d’une fausse identité peut être aussi aliénan

ù elles ont menti, elles ne peuvent pas bénéficier d

ment elles sont en situation illégale, mais en plu

nvaincues qu’en dénonçant les faits subis à la police

      

chez les peuples Yoruba, groupe ethnique localisé princip

ra, Oyo, Osun, Ogun, Ondo et Lagos, États frontaliers d

ro Lé : la puissance de la parole. Revue française de

ion des relations avec la 

ures à la communauté 

xploitation. C’est en ce 

écanisme qui ôte à la 

iété d’origine qu’avec le 

mêmes une partie des 

livrance d’un document 

e est alors entièrement 

 faux récit de vie. Cette 

lique, psychologique ou 

 en se référant à une 

r jusqu’à dix-sept noms 

des ancêtres de la jeune 

ntexte particulièrement 

sonne à porter un autre 

qu’elle va se trouver à 

r défendre sa demande 

conter une histoire qui 

nt seront à même de les 

ersonnes en charge de 

e leur récit. Or, si elles 

ou la ville dans laquelle 

ant. Les jeunes femmes 

r de l’aide des autorités 

plus elles ont des faux 

lice, elles seront aussitôt 

cipalement au Sud-ouest 

rs de l’État d’Edo. 

 de psychanalyse. Juillet-



expulsées. Il nous a en outre ét

l’usage d’un faux nom avait pu hy

Même si ces éléments auraient m

et de l’isolement contribue à la m

être principalement d’empêcher 

l’exploitent. 

1.2 Les effets 

Les effets de la stratégie d’empri

psychologique, il est assez élémen

un sentiment de honte et de som

C’est extrêmement efficace dans l

Plus la personne est fragilisée, 

prononcées lors des entretiens l’il

« J’ai pensé : “Je dois m

esclave pour elle ?’”[…]

je faisais ce qu’elle me d

ma tête. Maintenant, je

voulait que je sois son e

mais je ne pensais pas p

ses mots […]. Quand 

pour moi. J’étais comme

C’est quelque chose qui revient t

qu’elle me disait de faire ». On re

la personne n’agit pas par elle-mê

Au niveau juridique, l’utilisation 

fait obstacle à la prise en charge

empêche la jeune fille aliénée de d

Elle est comme enfermée dans le

une relation de confiance − ce qu

l’isolement. C’est en raison de la

essentiel que les professionnels au

désamorcer les stratégies des au

 été rapporté, au cours des entretiens, que dans c

 hypothéquer un processus de régularisation par aille

t mérité d’être développés, on peut retenir que la co

la mise en place d’une relation aliénante d’emprise,

er la victime de prendre quelque distance que ce

prise seront évoqués sous l’angle psychologique et 

entaire de le dire, la personne a une perception dév

somatisation, un sentiment de non-appartenance, u

ns l’optique des Madams, car c’est précisément tout 

e, plus elle sera « fidèle » à ceux qui la détruisen

l’illustrent très explicitement :  

is m’éloigner d’elle. Pour combien de temps encore j

…] À l’époque, je ne savais pas ce que je faisais, l’as

e disait de faire, c’est tout […] Tout ce qu’elle disai

t, je crois qu’elle ne voulait pas que j’aie ma propr

on esclave. J’ai fait des choses parce qu’elle m’a dit d

as par moi-même. J’avais peur. […] Dans ma tête il n

nd je suis arrivée en France, elle a ouvert un mauv

me un bébé ». 

t très souvent : « Dans ma tête, il n’y avait que ses m

 retrouve dans ces propos une illustration de la déf

même, elle obéit à ce qui lui est imposé.  

on d’une fausse date de naissance pour donner l’ill

rge par les services de protection de l’enfance. Or, 

e dire sa véritable identité, même si on lui pose la q

s le discours qu’on lui a imposé et ne peut s’en libér

 qui prend généralement du temps − avec un tiers qu

 la sophistication des moyens mis en œuvre par les

s au contact de ce public bénéficient d’une informat

 auteurs de l’exploitation. Or, malgré un cadre ju
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s certaines préfectures, 

illeurs bien entamé. 

 conjonction du contrat 

ise, dont les effets vont 

 ce soit avec ceux qui 

et juridique. Au niveau 

évalorisée d’elle-même, 

, un sentiment de peur. 

ut ce qu’elles cherchent. 

sent. Quelques phrases 

re je serai une 

 l’asile, tout ça, 

isait était dans 

ropre vie. Elle 

dit de les faire, 

 il n’y avait que 

auvais chemin 

ses mots », « Je faisais ce 

définition de l’emprise : 

l’illusion d’une majorité 

r, la relation d’emprise 

la question directement. 

bérer qu’en construisant 

s qui va l’aider à rompre 

 les trafiquants qu’il est 

ation précise en vue de 

 juridique relativement 
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protecteur, l’ensemble de la logiq

l’isolement des victimes. 

2. Les limites du dispositi

La directive 2011/36/UE, concer

phénomène ainsi que la protectio

victimes de traite des êtres humai

a un effet direct en cas de dépass

un justiciable, mais non par l’État

Deux éléments clés méritent d’êtr

la personne exploitée, cette derni

aux États membres de définir de

êtres humains, dans le cadre de l

deux points, que ce soit en raison

Les nombreuses résistances dans

l’absence de présomption de mino

2.1 L’absence de présomptio

Un certain nombre d’obstacles nu

modes de preuve prétendumen

subjectivité des acteurs chargés 

présomption de minorité. 

2.1.1 Le manque de fiabilit

La minorité a des conséquences 

humains. Or, les autorités françai

récit du jeune15. Elles tendent d

                                                      

13 CJCE. 4 décembre 1974, Van Du

CJCE 26 février 1986, arrêt Marshal
14 « Les États membres font en sorte

et lorsqu’il existe des raisons de croire

un accès immédiat aux mesures d’ass
15 M. Gil Robles, commissaire aux 

dans un rapport sur le respect effect

gique administrative et juridique ne fait, dans bien d

sitif juridique de protection des mineur(e

cernant la prévention de la traite des êtres humains

tion des victimes, définit plusieurs dispositions pro

ains. Ce texte revêt une autorité supérieure à celle 

assement du délai de transposition. Il peut être dire

tat à l’encontre d’un justiciable13. 

’être commentés. La directive indique qu’en cas d’in

rnière bénéficie d’une présomption de minorité14. E

 des actions spécifiques pour assister les enfants vic

e leur rétablissement. Or, en l’état, le droit français

on du contenu de la loi que dans la manière dont el

ns la reconnaissance de la minorité des personnes 

inorité (2.1) et au-delà les limites de l’accompagnem

tion de minorité 

 nuisent à la protection des mineurs exploités. Le m

ent objectifs de la minorité (2.1.1) laisse une p

és d’appliquer la loi (2.1.2). Ces éléments se révèl

ilité des preuves « objectives » de la minorité  

es considérables sur les droits des migrants, victim

çaises sont réticentes à reconnaître cette minorité, e

t donc à imposer une preuve objective alors même

      

Duyn, Lebon, 1337, Conclusions Mayras. CE 30 octob

hall. 

orte qu’en cas d’incertitude sur l’âge d’une victime de la tr

roire qu’elle est un enfant, cette personne soit présumée êt

’assistance, d’aide et de protection prévues aux articles 14 

x droits de l’homme du Conseil de l’Europe, constatai

ectif des droits de l’homme en France : « D’une manière

n des cas, que renforcer 

r(e)s victimes 

ins et la lutte contre ce 

rotectrices des mineurs 

lle des lois nationales et 

irectement invoqué par 

’incertitude sur l’âge de 

. En outre, elle impose 

victimes de la traite des 

ais est lacunaire sur ces 

t elle est mise en œuvre. 

es mettent en évidence 

ement proposé (2.2). 

 manque de fiabilité des 

e place écrasante à la 

vèlent contraires à une 

imes de traite des êtres 

é, et ce, quel que soit le 

me que peu de moyens 

tobre 2009, arrêt Perreux. 

 la traite des êtres humains 

ée être un enfant et reçoive 

 14 et 15 ». 

tait à ce propos en 2006, 

nière générale, les mineurs 



permettent de l’établir. Cette d

nigérianes qui ne parviennent bie

consistant à se libérer des press

objective peut découler soit d’un

d’état civil. Or, aucun de ces deux

Les examens médicaux destinés à

la radiographie de la main et du p

clichés reposent sur une populatio

40 dans l’atlas Greulich et Pyle o

et Whitehouse. Mais la taille

considérablement évolué, et l’on 

Le recours aux clichés évoqués

notamment, est donc largement c

Au-delà, la date de naissance pe

internationale relative aux droits

cela, l’Unicef considère que 50 m

monde17. Ces lacunes favorisent 

l’absence de pièces juridiques, a

dévaloriser les vrais certificats. Te

par un jeune se prétendant mine

provenant d’un pays étranger et 

contraire. Suite au refus d’un préf

                                                     

sont entourés d’une méfiance plus gr

des fraudeurs. Leur minorité est souv

5 au 21 septembre 2005, § 291. 

Voir également Martini J.-F. À l’ép

mineurs isolés étrangers en France. R

mettre en place une protection au

n° 2005/010, janvier 2005. « Le reco

contestée pour le caractère peu fiab

charge ». 
16 Voir notamment, Avis n° 88 du 

méthodes de détermination de l’âge à
17 Unicef, Centre de recherche Inn

Innocenti. Mars 2002, n° 9, p. 7. 

 démarche est particulièrement dommageable da

bien souvent à donner leur véritable âge qu’après un

essions exercées, on l’a vu, par ceux qui les expl

’un examen médical, soit d’un document administ

eux types de preuve n’est satisfaisant. 

s à établir l’âge d’une personne se révèlent peu fiab

u poignet gauche par comparaison avec des clichés 

ation de référence « d’origine caucasienne » décrite 

e ou d’une population britannique établie dans les a

ille moyenne des individus au cours des der

n sait en outre qu’elle varie selon l’origine géograp

és comme critère de référence pour le public d

t critiquable. 

 peut être prouvée par un acte d’état civil. L’article

its de l’enfant fait de l’enregistrement des naissanc

 millions de naissances ne seraient pas enregistrées c

nt donc la mise en place d’un système frauduleux, 

s, au risque de discréditer l’ensemble des docum

 Tel est l’un des arguments utilisés pour écarter l’ac

ineur. Néanmoins, selon l’article 47 du Code civil, 

 et rédigé dans les formes usitées dans ce pays, fa

réfet de reconnaître la minorité d’un jeune malgré l

                                                                                   

s grande que les adultes et sont quasiment systématiquem

souvent mise en cause ». CommDH (2006)2, 15 février 2

l’épreuve du rayon X. Plein droit. Juin 2010, n° 85, p.

Rennes : DPM, Quest’Us, 2002. « Examen osseux syst

 au regard de l’enfance en danger vont souvent de p

 recours à l’expertise d’âge, prescrite, pratiquée, utilisée 

fiable de ses résultats, joue souvent un rôle de régulat

du Comité national d’éthique pour les sciences de la vie

ge à des fins juridiques, 23 juin 2005. 

nnocenti. L’enregistrement à la naissance : un droit po
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dans le cas des jeunes 

s un parcours éprouvant 

xploitent. Cette preuve 

istratif comme un acte 

iables16. Le principal est 

és de référence. Or, ces 

te dans les années 30 et 

s années 50 par Tanner 

dernières décennies a 

raphique des personnes. 

 des jeunes nigérianes 

cle 7 de la Convention 

ances, un droit. Malgré 

es chaque année dans le 

x, destiné à contourner 

uments produits et de 

’acte d’état civil produit 

il, tout acte d’état civil, 

, fait foi jusqu’à preuve 

ré l’acte produit, la cour 

                                        

uement considérés comme 

r 2006, suite à la visite du 

 p. 22 ; Etiemble A. Les 

systématique et réticence à 

de pair ». Rapport IGAS 

sée de manière variable et 

ulation pour les prises en 

 vie et de la santé, sur les 

pour commencer. Digest 
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d’appel de Nancy a, dans un arrê

naissance, de formes différentes

contraire, en l’absence de tout élé

Ainsi, l’aléa considérable qui en

l’effectivité des droits et laisse un

droit.  

2.1.2 La place écrasante de 

La place de la subjectivité des act

évidente avec les expertises médic

onéreuses et que leur fiabilité est 

consistant à donner une apparen

est préjudiciable à l’effectivité des

Malheureusement, ce cas n’est pa

part écrasante de subjectivité : «

interprètes des directives gouvern

demandeurs de titres un climat

docilité21 ». Un ancien juge à la 

indique à propos des demandes d

répondre à la question : s’agit-il d

est-ce que cet exilé m’a convaincu

beaucoup sans liens avec le récit 

[…]). La rhétorique de l’incréduli

Plus spécifiquement, pour les vict

manière dont sont mises en œuv

aux victimes qui déposent plainte

                                                      

18 CA Nancy, 28 janvier 2013, n° 12N
19 Fassin D. Evaluer les vies, essai d

n° 128-129, p. 105-115. 
20 Voir infra. 
21 Spire A. Accueillir ou reconduire,

119 p., p. 9. Voir également, du mê

travail bureaucratique, Actes de la rec
22 Valluy J. Genèse du « faux réfugié.

rrêt du 28 janvier 2013, considéré que la présence d

tes mais établissant les mêmes éléments, primait

élément permettant de contester la régularité des cer

 entoure l’établissement de l’âge des mineurs étra

une considérable marge d’appréciation aux acteurs c

 de la subjectivité des acteurs dans l’évaluation des él

 acteurs chargés d’apprécier les éléments de preuve19

dicales. On continue en effet à y recourir alors qu’el

est unanimement mise en doute20. Cette logique rév

rence d’objectivité à une appréciation subjective ; ce

des droits garantis. 

 pas isolé. La régularisation des migrants est très so

« Dans le domaine de la politique d’immigration

vernementales est crucial. Ils entretiennent auprès d

mat d’insécurité juridique qui constitue la plus sû

la Commission de recours de réfugiés (janvier 200

s d’asile : « Les conditions d’évaluation ne permette

il d’un vrai réfugié ? Ces derniers répondent donc à

incu ? Et l’inclination à ne pas croire dépend de fac

cit (convictions politiques de l’examinateur, percept

dulité s’énonce simplement : je n’y crois pas. Elle est 

victimes de traite des êtres humains, la liberté de l’in

uvre les dispositions des articles L. 316-1 − octroya

nte – et L. 313-11 7° du CESEDA – fixant les critè

      

12NC01366. 

i d’anthropologie biopolitique. Cahiers internationaux 

ire, Enquête sur les guichets de l’immigration. Paris : Ed

même auteur, L’asile au guichet. La dépolitisation du dr

a recherche en science sociales, 2007, n° 169, p. 4. 

ié. Plein droit. GISTI, 2006/2, n° 69, p. 19-22. 

ce de deux certificats de 

ait sur un test osseux 

 certificats produits18.  

trangers fait obstacle à 

rs chargés d’appliquer le 

s éléments de preuve 

19 est particulièrement 

u’elles sont relativement 

révèle un artifice formel 

; cette manière de faire 

 souvent soumise à une 

tion, le rôle dévolu aux 

rès de tous les étrangers 

s sûre garantie de leur 

001 à septembre 2004) 

ettent pas aux agents de 

nc à une autre question : 

 facteurs multiples, pour 

ception de l’immigration 

 est peu discutable22 ». 

l’interprète ressort de la 

oyant un titre de séjour 

ritères d’accès à un titre 

aux de sociologie. 2010/1, 

Ed Raisons d’agir, 2008, 

 droit des étrangers par le 



de séjour pour raisons humanitai

suivant les départements23. Ces d

normatifs de valeurs variables (

l’incertitude des objectifs visés pa

comme allant de la protection des

Ces différents paramètres autor

d’action dont on peut regretter 

juridique est discutable. Pour ce q

de principe impliquant que par 

protection et rester sur le territo

politiques publiques qui visent d

principes comme des pratiques […

des flux migratoires et politique d

impératif que celui de la prot

contrairement à ce que préconis

protection prévue par le cadre ju

contenu de la prise en charge des

par la directive.  

2.2 L’absence d’actions spéci

À ce jour, une mineure victime

mineure isolée, mineure en da

Néanmoins, dans aucune des tro

directive, ne sont prévues. Il n’e

                                                      

23 Lavaud-Legendre B. Autonomie 

prostituant en France. Rapport de re

non publié. 
24 Lavaud-Legendre B. L’émergenc

français. In Lavaud-Legendre B. Pr

Karthala, 2013, 232 p, p. 101 et s. 
25 Jaksic M. De la victime idéale à la 

pitié. Thèse de sociologie. Paris : Ec
26 Helfter C. La prise en charge d

nécessaire et perfectible. Information

taires. La manière dont les textes sont appliqués va

s divergences s’expliquent par plusieurs éléments : l’e

s (loi, décret, circulaires…), de contenus sensible

 par le cadre juridique. Ces objectifs ont été identif

des victimes d’infractions à la répression de la migra

torisent les acteurs du droit à une réelle variation

er qu’elle puisse laisser place à des considération

e qui est des mineurs isolés, ils font fréquemment l’

ar définition, ils mentent sur leur âge pour pouv

ritoire. Ces mineurs se situent à « l’intersection de

nt des objectifs différents et difficilement concilia

[…] : politiques d’immigration d’un côté dans une

ue de protection de l’enfance de l’autre26 ». Or, à ch

rotection prime, la présomption de minorité r

nise la directive 2011/36/UE. Ainsi, on prive le m

 juridique. Au-delà de cette difficulté majeure, on 

des victimes reconnues mineures, se révèle en-deçà 

écifiques destinées à assister et aider les enfants v

me de traite des êtres humains peut être prise en

danger, ou enfin en tant que victime de traite 

trois hypothèses, des actions spécifiques, telles que

 n’existe pas en droit français de définition juridi

      

mie et protection des personnes vulnérables : le cas des

echerche financé par le GIP Mission Droit – recherch

nce progressive d’un statut de victime de la traite des ê

Prostitution nigériane, Entre rêves de migration et réal

à la victime coupable - Traite des êtres humains et sociolo

Ecole des Hautes études en sciences sociales, 2011. 

e des mineurs isolés étrangers par l’Aide sociale à l’en

tions sociales. 2010/4, n° 160, p. 124-132. 
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 varie considérablement 

: l’empilement de textes 

iblement différents24 et 

tifiés par Milena Jaksic 

gration irrégulière25. 

tion d’interprétation et 

ons dont la pertinence 

t l’objet d’une suspicion 

ouvoir bénéficier d’une 

n de deux catégories de 

ciliables sur le plan des 

 une logique de contrôle 

chaque fois qu’un autre 

 risque d’être écartée 

e mineur exploité de la 

on peut regretter que le 

çà des exigences posées 

s victimes 

en charge en tant que 

ite des êtres humains. 

que préconisées dans la 

idique de la notion de 

des femmes nigérianes se 

rche justice, janvier 2012, 

es êtres humains en droit 

réalités de la traite. Paris : 

iologie des politiques de la 

l’enfance. Une protection 
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« mineur isolé »27. Le Haut Com

accompagné est une « personne â

vertu de la législation qui lui est

charge par un adulte, ayant, de p

jeunes nigérianes se prostituant s

coutume » le pouvoir de les pre

mineures isolées relevant du droit

Par ailleurs, la qualité de mineur 

dispositifs d’assistance éducative

occasionnellement, est réputé en

procédure d'assistance éducative29

l’action sociale et des familles31 q

discutée par ceux qui considère

parentale, ce n’est pas le juge 

raisonnement est cohérent, on ne

nécessaire au titre de la protec

lorsqu’une protection durable se r

                                                      

27 Sénat. Rapport sur les mineurs is

Debré, p. 15. 
28 Haut Commissariat aux réfugiés. 

accompagnés en quête d’asile. Févrie

loi ou la coutume dans la résolution 

du 19/07/1997 p. 0023 – 0027. 
29 Article 13 de la loi du 4 mars 2002
30 « Si la santé, la sécurité ou la mor

éducation ou de son développement

mesures d'assistance éducative peuve

de l'un d'eux, de la personne ou du 

ministère public. Dans les cas où le m

la situation du mineur entre dans le 

familles. Le juge peut se saisir d'offic
31 « Le président du conseil général a

au sens de l'article 375 du Code 

mentionnées au 1°, celles-ci ne pe

l'intervention du service de l'Aide soc

avec ce service (…). » 

mmissariat des Nations unies pour les réfugiés reti

ne âgée de moins de 18 ans, sauf si la majorité est

 est applicable, qui est séparée de ses deux parents 

de par la loi ou la coutume, la responsabilité de le f

t sont accompagnées d’adultes, ces derniers n’ont pa

prendre en charge. Elles doivent donc être appré

roit commun de la protection de l’enfance. 

ur en danger peut fonder la prise en charge des min

tive. En effet, « Tout mineur qui se livre à la 

 en danger et relève de la protection du juge des e
29 ». Ce sont alors les articles 375 du Code civil30 

qui fondent l’intervention des autorités publiques

èrent qu’en cas non pas de défaillance, mais de v

ge des enfants, mais le juge des tutelles qui es

 ne peut ignorer que concrètement l’intervention du

tection provisoire du mineur, le juge des tutelle

se révèle nécessaire. 

      

rs isolés en France. Mai 2010, sous la direction de Mm

 Note sur les politiques et procédures à appliquer dans

vrier 1997. On retrouve la même référence à une respon

n du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 1997. Jo

02. 

moralité d'un mineur non émancipé sont en danger, ou s

ent physique, affectif, intellectuel et social sont gravem

uvent être ordonnées par justice à la requête des père et m

 du service à qui l'enfant a été confié ou du tuteur, du m

 le ministère public a été avisé par le président du conseil

s le champ d'application de l'article L 226-4 du Code de

ffice à titre exceptionnel ». 

ral avise sans délai le procureur de la République lorsqu'un

de civil et (…) 2° Que, bien que n'ayant fait l'objet

e peuvent être mises en place en raison du refus de

e sociale à l’enfance ou de l'impossibilité dans laquelle elle 

etient qu’un enfant non 

 est atteinte plus tôt en 

nts et n’est pas prise en 

 le faire28 ». Même si les 

 pas « de par la loi ou la 

préhendées comme des 

ineurs exploités par les 

 la prostitution, même 

es enfants au titre de la 

 et 226-4 du Code de 

ues. Cette approche est 

e vacance de l’autorité 

 est compétent. Si ce 

du juge des enfants est 

elles n’intervenant que 

me la sénatrice Isabelle 

ans le cas des enfants non 

onsabilité découlant de la 

Journal officiel n° C 221 

ou si les conditions de son 

vement compromises, des 

et mère conjointement, ou 
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proposé. Or, la gravité des faits
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d’accueil sécurisant (AcSE)33 qui 
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La non-application de la loi co
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en France un dispositif spécifiq
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32 La circulaire du 31 mai 2013 (JUS

L’évaluation accomplie sous l’autori

l’issue, le président du CG saisit le p

Ce dernier définit alors un lieu de

compétent saisit le juge des enfants q
33 Ce dispositif a été créé pour assure

l’action sociale et des familles et du d
34 Sur ce thème voir, Garapon A. La

2010, 284 p. 

e prise en charge des mineurs isolés32, ni le cadre
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uvre par les auteurs de l’exploitation et, d’autre part

ifique d’accompagnement des victimes mineures

      

USF1314192C) définit trois phases : la mise à l’abri, l’év

orité du conseil général (CG) a lieu dans les 5 jours (L

procureur de la République si la minorité et l’isolemen

de placement dans le cadre du dispositif d’orientation

ts qui ordonne une mesure d’assistance éducative. 

surer la mise en place des obligations résultant de l’article

u décret n° 2007-1352 du 13 septembre 2007. 
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ent du jeune sont établis. 

ion national. Le parquet 

icle L. 345-1 du Code de 

ustice. Paris : Odile Jacob, 



82 

 

Pauvreté et

socio-sanit
 

  
Tex
con
con
ultr
com
Nun
a te
Pell
netu
pha
Lor
adip
Fus
  

T
ro

is
iè

m
e 

th
ém

at
iq

ue
 

Que

pau

nou

con

un c

préc

écon

pop

élém

et d

peu

pare

é et vulnérabilité 

nitaire 

 
exte d’intro ? Lorem ipsum dolo

onsectetuer adipiscing elit. Maecen
ongue massa. Fusce posuere, magna
ltricies, purus lectus malesuada libe
ommodo magna eros quis urna. 
unc viverra imperdiet enim. Fusce 

 tellus. 
ellentesque habitant morbi tristique
etus et malesuada fames ac turpis eg
haretra nonummy pede. Mauris et o
orem ipsum dolor sit amet, 
dipiscing elit. Maecenas porttitor co
usce posuere, magna sed pulvinar ul

ue recouvre concrètement la notio

auvre » en France et en Europ

ouvelles catégories de la popu

oncernées par ces formes de vulnéra

n contexte de crise économique ma

récarisation accrue des fractions so

conomiquement les plus fragili

opulation, cette troisième partie 

léments de réponse sur les situations

t de vulnérabilité sanitaire et social

euvent être confrontés les enfan

arents.  

« Privations et pauvreté relative d
France, bonne ou mauvaise é
Serruques 

 

« Les enfants des familles pauv
France. Présentation du r
CAF/Mipes, Danie Chemineau 

olor sit amet, 
cenas porttitor 
na sed pulvinar 
libero, sit amet 

ce est. Vivamus 

que senectus et 
s egestas. Proin 
t orci. 
, consectetuer 
 congue massa. 
 ultricies,  

tion d’ « enfant 

rope ? Quelles 

pulation sont 

érabilité ? Dans 

arqué par une 

 socialement et 

ilisées de la 

 apporte des 

ons de pauvreté 

ciale auxquelles 

fants et leurs 

ive des enfants : la 
e élève ? Nathalie 

auvres en Île-de-
 rapport Insee/ 

 



 

 

 

 

Article 27 de la Convention

« Les États parties reconna

permettre son développem

parents ou autres personne

responsabilité d’assurer, dan

les conditions de vie nécess

les mesures appropriées, co

moyens, pour aider ces pare

œuvre ce droit et offrent, e
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se retrouve une part toujours plu

précisément les situations de vu

nationale auprès de 22 500 enfa
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1.2 Mesure de la pauvreté r

La seconde mesure couvre l’Un

Nouvelle-Zélande, Suisse et Ét

d’enfants vivant sous leur seuil n

ménages. Le tableau de la pauvr

d’enfants suivis vivent dans une 

pauvreté relative des enfants est 

de 23,1 % (bien au-delà de nom

Grèce) se placent juste après la 

étudiés, avec un taux de 8,8 %. 
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l’Islande), quelques 13 millions 

té relative 

nion européenne et six pays de l’OCDE (Austr
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uvreté relative des enfants montre que plus de 15

e pauvreté relative. Une nouvelle fois, ce sont les 

st la plus faible. Les États-Unis, avec une proporti

ombreux pays nettement moins riches – Lettonie

la Roumanie (25,5 %). La France se place en 14e 

n de la pauvreté relative des enfants dans certains pa

ls basés sur l’EU-SILC 2009, HILDA 2009, SLID 2009, PM

our le Japon sont issus du Bureau du cabinet, Bureau pour l’éga
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ssique, le pourcentage 

 médian disponible des 

 15 % des 200 millions 
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1.3  Les enseignements 

Faute de données plus récentes d

de 2009 et ne tient ainsi pas com

Or, en France, comme dans la p

pauvreté, et donc très vulnérables

le seuil de pauvreté. 

Il existe également un lien très fo

France, la Suède et le Royaume

fiscales et les services aux enfants 

l’Espagne ou la Suisse. La Grèc
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Les gouvernements les plus effica
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classements, quelles que soient les

La France fait partie des pays où

la pauvreté de la population glo

contrairement à l’Australie, au J
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s disponibles, le Bilan Innocenti 10 se fonde donc s
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a plupart des pays étudiés, les enfants vivant juste a

les aux effets d’une crise, sont aussi nombreux que 

s fort entre l’argent dépensé et les résultats constatés

me-Uni dépensent deux fois plus dans les alloca

ts et aux familles − en proportion du PIB − que des

rèce, la Lettonie, Malte ou les États-Unis sont en

 de leur PIB dépensé. Cela démontre que les polit

oteurs et que les gouvernements peuvent faire une 

rables. 

ssissent bien mieux que d’autres à lutter contre la p

ficaces pour protéger les enfants sont probablemen

 à faibles revenus et qui aident à fournir les biens et 

 l’éducation. C’est le cas des pays comme le Dan

s, l’Irlande, la Suède et la Norvège, qui figurent dan

 les catégories de difficultés des enfants. 

où la pauvreté des enfants est proportionnellement

globale (comme au Royaume-Uni, à Malte ou e

u Japon, au Danemark ou en Allemagne où le t

a population générale. 

ulnérabilité des enfants de familles frappées par le c

 niveau d’instruction, des enfants de familles mono

nomique de 2008, l’Unicef constate que les intérêt

s agendas politiques. Les données utilisées par le C

t ne reflètent donc pas les conséquences de la baiss

ui reflète un problème plus grave de manque de do
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tés. Les pays comme la 

ocations, les réductions 
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e Centre Innocenti sont 
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de l’importance de disposer de d

devrait être indispensable pour les

Les enfants pauvres ne vivent pa

Cela explique partiellement pour

coûts de soins de santé et de l’é

gestion des revenus et les dépense

Les statistiques ne montrent pas

(éloignement du seuil) ou l’étend

traditionnellement des taux faibl

moitié inférieure des tableaux lo

laquelle les enfants peuvent se tr

étant inférieur de 33 % et 21 % 

Finlande avec 11 %. 

Les enfants qui sont confrontés 

des politiques gouvernementales 

et les sociétés paient un lourd trib

productivité, chômage et dépend

sociale et le système judiciaire, et,

1.4  La France, bonne ou ma

Si l’on se réfère au taux de pauvr

pays les plus riches ; si l’on ret

deuxième moitié de tableau… Po

familles et les enfants de tous le

mesurable (réduction de moitié 

sociaux !). Les indicateurs varien

situation des enfants ; le suivi t

pauvreté, à quelle distance ils se

dans cette situation, n’existe pa

incontournables à instaurer si la F

enfants. 

e données opportunes pour définir et orienter une p

 les gouvernements de travailler avec des informatio

 pas tous des privations et ceux qui en vivent ne so

urquoi les données ne prennent pas toujours en com

 l’éducation, les fluctuations de revenus ou l’éparg

nses prioritaires varient aussi. 

pas toujours combien les enfants sont en-dessous 

endue de leurs privations. Le Danemark et la Suè

ibles de pauvreté des enfants et peuvent pourtant 

 lorsqu’il s’agit de mesurer la profondeur de la p

 trouver. Le revenu médian/moyen des ménages p

% respectivement au seuil de pauvreté national, e

és aux risques de privations et d’exclusion sociale so

 qui ne semblent pas adaptées. Les données obso

tribut en termes de mauvais résultats scolaires, moin

ndance à l’aide sociale plus élevés, coûts plus élevé

 et, enfin, perte de la cohésion sociale. 

 mauvaise élève ? 

uvreté relative, la France est positionnée dans les m

retient comme indicateur le taux de privation, e

 Pour autant, la France consacre la plus forte dépen

s les pays étudiés, un engagement très important q

tié du taux de pauvreté relative des enfants après 

ient, manquent ou datent en France pour effectuer

i tridimensionnel pour mesurer le nombre d’enfa

 se situent sous ce seuil et la période pendant laqu

 pas. La définition et la mise en place de ces i

la France veut dépasser un certain cap dans la lutte c

e politique publique, il 

tions plus à jour. 
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Article 12 de la Convention r

« Les États parties garantissen

librement son opinion sur tou

prises en considération eu éga

Article 13 de la Convention r

« L’enfant a droit à la liberté d
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participation.  
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quartier, dans leur ville…), « Ma vie

qu’ils sont fondamentaux, sur les con

la ville de l’enfant), « Mon éducatio

électives en dehors de l’école et des l
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l’accessibilité des lieux pour les enfan

 des enfants en France questionnée... 

n relative aux droits de l’enfant 

issent à l’enfant qui est capable de discernement le d

r toute question l’intéressant, les opinions de l’enfan

 égard à son âge et à son degré de maturité. » 

relative aux droits de l’enfant 

rté d’expression ».  

du Centre de recherche Innocenti l’Unicef France 

tement les enfants et les adolescents sur l’exercice

 évidemment les plus légitimes à donner leur avis su

s), et une vaste consultation dédiée aux 6/18 ans «

loyée au plan national, leur a permis d’exercer plein

13, et conduite à travers un réseau de 73 « Villes 

, ainsi qu’une plateforme web dédiée, cette consult

r. En effet, 22 500 enfants et adolescents de 6 à 18

stions couvrant les grands domaines de leur vie qu

urs droits8. De par son étendue géographique, la 

t de réponses obtenues, les résultats de cette consul

fiables et significatifs. Serge Paugam, sociologu

s inégalités, les ruptures sociales et la pauvreté 

permet de formuler des constats mais, encore plus u

es bruts, il a été élaboré huit indices thématiques (

ns en lien les unes avec les autres), un indice synthé

      

 aux enfants et aux adolescents selon un découpage en 

ance des droits et des institutions, le respect de leurs dr

 vie de tous les jours » (questions sur la possession de bi

conditions de vie à la maison, et sur ce qui se joue dans l

tion, mes loisirs » (questions sur les conditions de la v

es loisirs à la maison), « Ma santé » (l’équilibre alimenta

ole, le possibilité d’être soigné près de chez soi, la p

fants et adolescents en situation de handicap). 
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le droit d’exprimer 

fant étant dûment 

ce a fait le choix d’aller 

ice de leurs droits. Les 

s sur leur quotidien (car 

s « Ecoutons ce que les 

einement leur droit à la 

les amies des enfants », 

ultation nationale a été 

 18 ans ont participé au 

 quotidienne et les aires 

la diversité des publics 

sultation nationale sont 

gue reconnu pour ses 

té a effectué l’analyse 

s utilement, de tirer des 

s (un indice regroupant 

thétique permettant de 

en quatre axes : « J’ai des 

 droits à l’école, dans leur 

 biens dont on peut juger 

ns la vie du quartier ou de 

a vie scolaire, les activités 

taire journalier, l’hygiène 

a prévention des risques, 
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mesurer l’intégration sociale des 

puis une analyse factorielle de cor

afin d’analyser globalement les co

ont été les suivants : le niveau d’i

d’intégration à l’école, le niveau d

de vie, le niveau de confiance dan

aux soins, et le niveau de privatio

SILC 2009). 

L’analyse sociologique, à travers 

enfants et des adolescents pour 

implique d’examiner toutes les d

quatre types de liens sociaux : le l

de l’enfant dans sa famille ; le lie

quartier ou la ville ; le lien de p

enfants dans le cadre de l’intégra

vie de la collectivité est un élémen

2.1 Les résultats et les ensei

Les résultats de la consultation o

sociale des enfants sont en réalité

pu être validé statistiquement. Il 

une forte probabilité de l’être auss

sont de façon quasi-systématique

entre le niveau d’intégration soci

privation, la qualité du cadre de 

également corrélé au sentiment d

Cette analyse conduit à confirm

fortement stratifiée. Tout se pas

(Intégration « très bien assurée »,

eux correspondant à un niveau d

mais aussi en termes de garantie f

d’un croisement entre le niveau d

du centre de recherche Innocent

assurée » représentent environ la

situation d’intégration « assez bie

 enfants et des adolescents (à partir de plusieurs i

correspondances multiples intégrant en particulier l

 corrélations entre les différents indices. Les indices

 d’intégration familiale, le niveau d’intégration dans

u de participation à la vie de la collectivité, le nivea

dans l’entourage (au sens d’environnement), le nivea

tion (indice calculé à partir notamment des 14 vari

rs l’indice synthétique, a permis d’appréhender l’in

ur laquelle la question des droits de l’enfant est e

s dimensions de la protection et de la reconnaiss

le lien de filiation, abordé au moins indirectement à

 lien de participation élective étudié sous l’angle de

e participation organique dont on peut dire qu’il 

gration scolaire, et enfin le lien de citoyenneté don

ent central. 

seignements 

n ont permis de vérifier que les différentes dimens

lité fortement corrélées entre elles, si bien qu’un ind

 Il en résulte que les enfants les mieux intégrés dan

ussi dans les autres et, inversement, les enfants les m

que dans toutes les dimensions. Il existe aussi une 

ociale et des indicateurs de conditions d’existence, 

de vie et l’accès à la santé et aux soins. Enfin, le ni

t de confiance dans l’entourage.  

irmer que l’intégration sociale des enfants, loin d

passe comme si les enfants étaient placés sur qua

», « assez bien assurée », « précaire » et « très préca

u distinct en termes de bien-être, de protection e

ie face à l’avenir. Selon les estimations de Serge Pau

u d’intégration sociale des enfants et le niveau de pri

enti, les enfants proches du palier supérieur de l’in

 la moitié des enfants et adolescents ayant répon

bien assurée » représentent environ un tiers des enq

rs indices thématiques), 

r la notion de privation 

ces thématiques retenus 

ns le quartier, le niveau 

eau de qualité du cadre 

iveau de santé et d’accès 

ariables de l’étude EU-

l’intégration sociale des 

t essentielle puisqu’elle 

aissance en considérant 

nt à travers l’intégration 

 de l’intégration dans le 

’il se constitue chez les 

ont la participation à la 

ensions de l’intégration 

indicateur synthétique a 

ans une dimension ont 

s moins bien intégrés le 

ne très forte corrélation 

ce, comme le niveau de 

 niveau de privation est 

n d’être homogène, est 

uatre paliers différents 

écaire »), chacun d’entre 

n et de reconnaissance, 

augam réalisées à partir 

privation issu de l’étude 

l’intégration « très bien 

pondu. Les enfants en 

nquêtés. Au total, 83 % 



des enfants se situent dans l’une

17 %, se décomposent en deux gr

- 10 % des enfants et adole

précaire. Cela signifie q

situations défavorables c

faible participation à la v

de grande privation, un f

Cette situation ne signifi

les enfants concernés, ma

la vie économique, sociale

 

- 7 % des enfants et adoles

très précaire. Ces enfan

laquelle ils ont un risque 

et de reconnaissance, lesq

l’âge adulte. Pour repre

d’intégration « très précai

 

Les résultats de la consultation en

se sentent bien dans leur situati

enfant sur cinq, sont en situati

autrement, en risque d’exclusion

ailleurs que plus l’intégration soc

élevé.  

2.2 Le lien entre privation e

Complétant ce que nous savons d

d’enfants pauvres en France − so

trois en France est un enfant − la

et des jeunes, à la suite des trava

situation de grande ou d’ex

proportionnellement à leur nivea

aussi les moins intégrés socialem

plus éloignés du système de soin

environnement proche mais auss

la triple ou la quadruple peine 

ne ou l’autre de ces catégories supérieures. Les au

 groupes distincts : 

olescents sont proches d’une situation d’intégration 

e que ce groupe d’enfants marque un net décroc

s comme une faible intégration familiale dans le q

a vie de la collectivité, mais aussi un cadre de vie p

n faible accès aux soins ou encore une faible confia

ifie pas obligatoirement un échec total et définitif 

mais compromet sérieusement leurs chances de par

iale et politique à l’âge adulte ; 

lescents sont proches d’une situation d’intégration 

fants sont dans une situation globale extrêmeme

ue élevé de connaître des carences importantes en m

lesquelles peuvent se traduire par des formes de disq

prendre les propos de Serge Paugam, les 7 % d’

caire » sont « déjà pris dans un processus de disqual

 envoient donc un message fort : bien que la grande

ation, l’analyse factorielle révèle que 17 % des en

ation d’intégration sociale précaire ou très précai

ion ou déjà exclu. L’analyse des résultats de la co

sociale des enfants est faible, plus ils connaissent un

on et exclusion sociale  

s de l’analyse économique de la pauvreté estimant à 

soit un enfant sur cinq en France, ou encore une 

la consultation permet de cerner le sentiment de 

vaux du Centre Innocenti. Si plus de 14,5 % d’ent

’extrême privation, leur qualité de vie se 

eau de pauvreté ressenti. Par ailleurs, les 6/18 ans l

ement : ils se perçoivent plus en difficulté à l’école 

oins, plus marginalisés dans leur quartier, plus en

ussi moins associés à la vie de la collectivité que les 

ne ; « la spirale du malheur », selon les termes d
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 autres répondants, soit 

on sociale jugée comme 

rochage et cumule des 

le quartier, à l’école, la 

 précaire, une situation 

fiance dans l’entourage. 

tif de l’intégration pour 

participation stabilisée à 

on sociale jugée comme 

ment défavorisée dans 

n matière de protection 

isqualification sociale à 

 d’enfants en situation 

ualification sociale ». 

de majorité des enfants 

 enfants, soit près d’un 

caire, ou, pour le dire 

consultation révèle par 

 un niveau de privation 

t à 3 millions le nombre 

ne personne pauvre sur 

de privation des enfants 

’entre eux subissent une 

e dégrade également 

s les plus démunis sont 

le ou dans leur famille, 

en insécurité dans leur 

les autres enfants. C’est 

s de Catherine Dolto, 
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augmentée du risque de reprod

développement. Ce cercle vicieux

- Les résultats de la consul

à conclure que les jeux 

sociales à l’âge adulte son

Toutefois, force est de co

frange non négligeable d

de disqualification sociale

 

- Les politiques publiques

échouent à protéger une

France le démontrent dep

des enfants eux-mêmes.  

 

- La France est l’un des p

sociale et son système éd

efficacement les conséqu

enfants. Il ne s’agit pas ta

politiques publiques, com

Innocenti. 

3. Lutte contre la pauvre

pour l’équité. 

Notre société est plus discrimin

exclusions, les privations et les in

prise en compte des plus vulné

souhaite rendre visibles ces enfan

leur situation.  

Nous aurions toutefois tort de pe

résoudre les problèmes de l’int

difficultés et nécessite bien évid

comme le rappelle Serge Paugam

« Ecoutons ce que les enfants o

politique globale et ambitieuse d

susceptible d’endiguer de façon e

roduction des inégalités au cours de la vie de c

ux de cumul des inégalités amène à plusieurs consta

sultation « Ecoutons ce que les enfants ont à nous d

ux sont faits dès l’enfance ou, autrement dit, que

sont le décalque de ce qu’elles sont déjà dans l’enfa

e constater qu’il existe un risque élevé de reproduct

e d’enfants (7 %) sont d’ores et déjà pris dans un p

iale.  

ues ne remplissent pas leur rôle de protection des

une proportion importante d’enfants. Les enquête

depuis plusieurs années. Cette consultation le confi

 

s pays de l’OCDE qui dépense le plus pour ses e

 éducatif ; pour autant, ces politiques ne parvienn

quences de la pauvreté et à enrayer le cercle vicie

s tant d’un manque de fonds mais plutôt d’une que

comme le démontrent également les travaux du C

vreté et les privations subies par les enfa

inante et moins égalitaire que jamais. La lutte co

 inégalités vécues par les enfants passe nécessaireme

lnérables, en premier lieu. C’est la conviction de 

fants invisibles mais aussi fortement interpeller les

 penser qu’il suffirait d’intervenir uniquement auprès

intégration sociale des enfants. Cette frange cum

videmment une attention toute particulière des po

gam en conclusion de son étude autour des résulta

s ont à nous dire », l’expérience a maintes fois m

e de prévention des risques, ici appliquée à l’ensem

n efficace le processus de disqualification sociale. A

 ces futurs adultes en 

stats :  

s dire » n’autorisent pas 

que les différenciations 

nfance et l’adolescence. 

uction sociale et qu’une 

n processus bien avancé 

des plus vulnérables et 

êtes sur la pauvreté en 

nfirme, du point de vue 

s enfants, sa protection 

nnent pas à combattre 

cieux de l’exclusion des 

uestion d’efficience des 

u Centre de recherche 

nfants : un combat 

 contre la pauvreté, les 

ment par une meilleure 

de l’Unicef France qui 

les pouvoirs publics sur 

rès de ces derniers pour 

cumule de nombreuses 

 pouvoirs publics, mais 

ltats de la consultation 

 montré que seule une 

semble des enfants, est 

Ainsi, l’Unicef France 



appelle de nouveau de ses vœux,

des droits de l’enfant des Nations

enfants car c’est à cette conditio

bénéfices, même si cela peut para

À l’échelon national comme au

s’adresser à tous, être ambitieus

conforme aux engagements inte

nécessaire cohérence entre les po

« Villes amies des enfants » sont d

solutions, car elles accompagnent

difficultés quotidiennes. Leurs ex

dimensions du champ social q

nationales sont transférées au n

montrent le chemin. Parions sur l

aux enfants et aux adolescents et

sont tombés. Comme le rappelle

serions en droit d’attendre de l’ag

en raison de sa nature même et d

prévenir la pauvreté des enfants s

que loin s’en faut encore malheur

la pauvreté et pour l’inclusion soc

le mois de janvier 2013, avaien

associatifs guettent encore les sig

tellement attendue… à commenc

comptables en tant qu’adultes, est

ux, et à la suite des dernières recommandations de

ons unies, la mise en œuvre d’une politique globale 

ition que les enfants les plus en difficulté en tire

araitre paradoxal. 

 au niveau local, cette politique volontariste doit

euse, visible, cohérente, lisible, respectueuse des d

internationaux de la France. L’Unicef France dé

 politiques nationales et locales. Les collectivités loc

nt de véritables laboratoires d’innovation sociale cap

ent nombre de familles et d’enfants concernés, tous

 expériences doivent être prises en compte et être é

quand elles font leurs preuves. À l’inverse, lor

 niveau local, les moyens doivent être donnés p

ur leurs politiques de proximité pour s’adresser de la

s et contribuer à sortir les plus vulnérables de l’orn

llent régulièrement les chercheurs et experts du Ce

 l’agenda d’une société civilisée qu’il privilégie la pr

t de sa vulnérabilité, mais également parce que la so

ts sur un plan purement économique. Aujourd’hui, f

eureusement. L’organisation d’une Conférence nati

sociale en décembre 2012, suivie de l’adoption d’un

ient suscité beaucoup d’espoirs. Pour autant, les a

 signes de la mise en place concrète d’une politique

encer par les enfants eux-mêmes dont l’avenir, don

 est tellement compromis. 
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 des experts du Comité 

ale en faveur de tous les 

tireront les plus grands 

oit être transversale et 

s droits des enfants et 

défend également une 

 locales, notamment les 

apables de proposer des 

ous les jours, dans leurs 

e étendues à différentes 

lorsque des politiques 

s pour agir. Ces villes 

 la manière la plus juste 

ornière dans laquelle ils 

Centre Innocenti, nous 

 protection de l’enfance 

a société a tout intérêt à 

i, force est de constater 

ationale de lutte contre 

’un plan pluriannuel dès 

s acteurs de terrain et 

que dont l’efficience est 

ont nous sommes tous 
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577 000 enfants vivent 

En 2009, 577 000 enfant

par unité de consommation par m

vivent souvent dans des familles 

sont davantage exposés à des di

donc plus souvent recours au rev

par ailleurs, plus de risque de de

souvent déscolarisés et inactifs 

allocataires d’Île-de-France ayan

dessous du seuil des bas revenus,

mois. Elles représentent un quar

Parmi les 2 638 000 enfants franc

pauvre. Ils représentent plus de d

1. En Seine-Saint-Denis,

pauvre 

La petite couronne concentre une

la région : 26 % des enfants vive

façon plus spécifique à la Seine-S

pauvreté en IDF. Cette proportio

moins exposés à la pauvreté. Aprè

                                                      

1 Foyers ayant au moins un enfant âg

Les enfants des fam
en Île

Présentation
Insee/C Danie Chemineau 

CTRAD – Service d’étu

de-France 

nt dans des familles pauvres en Île-de-France 

ants vivent dans des foyers allocataires disposant de

r mois. Ces enfants représentent plus d’un enfant f

les monoparentales et nombreuses (quatre enfants o

 difficultés professionnelles (chômage, précarité, in

revenu de solidarité active (RSA). Les enfants de 

 devenir des adultes pauvres. À partir de l’âge de 

ifs que les autres enfants. Au 31 décembre 200

yant au moins un enfant âgé de moins de 18 ans

us, c’est-à-dire avec moins de 942 euros par unité d

art des familles allocataires1 des Caisses d’allocatio

anciliens âgés de moins de 18 ans, 577 000 vivent a

e deux mineurs sur dix (22 %) (cf. tableau 1).  

nis, près de quatre enfants sur dix vivent d

une plus grande part d’enfants en situation de pauvre

ivent dans une famille allocataire à bas revenus en 

Saint-Denis, 37 % des enfants de ce département

rtion est trois fois moins élevée dans les Yvelines o

près la Seine-Saint-Denis, ce sont les départements

      

 âgé de moins de 18 ans à charge. 

 

amilles pauvres 
 Île-de-France. 
tion du rapport 
e/CAF/Mipes 

 d’étude des CAF d’Île-

 

 de moins de 942 euros 

t francilien sur cinq. Ils 

ts ou plus). Les parents 

, inactivité, etc.) et ont 

e familles pauvres ont, 

de 16 ans, ils sont plus 

009, 296 000 familles 

ans à charge vivent en 

é de consommation par 

tions familiales (CAF). 

t ainsi dans une famille 

nt dans une famille 

vreté que l’ensemble de 

n petite couronne. De 

ent sont en situation de 

s où les enfants sont les 

nts du Val-d’Oise et du 



Val-de-Marne qui affichent les

(cf. tableau 1). 

Par ailleurs, la pauvreté économiq

des parents (la personne de référ

étrangère. Parmi les 577 000 enf

ont au moins un parent de natio

pour l’ensemble des enfants des 

pauvres (neuf sur dix), le paren

familles, qui ont souvent des 

concentrent à Paris et en Seine-

pauvres ont des origines hors UE

Tableau 1 - Le taux

 

Paris 

Hauts-de-Seine

Seine-Saint-De

Val-de-Marne 

Petite Couronn

Seine-et-Marne

Yvelines 

Essonne 

Val-d'Oise 

Grande Couron

Île-de-France 

Source : (1) Insee,

au 31 décembre 2

les plus forts taux d’enfants pauvres (respectivem

mique touche plus les enfants des familles allocataire

férence allocataire pour le versement des prestation

enfants franciliens vivant dans une famille pauvre, 

tionalité étrangère, soit 40 % d’entre eux. Cette pro

es familles allocataires. Pour la quasi totalité de ce

rent allocataire n’est pas originaire de l’Union eu

s charges familiales importantes et de faibles r

-Saint-Denis où respectivement 45 % et 43 % de

E (contre 37 % en Île-de-France). 

ux d’enfants pauvres est le plus élevé en Seine-Saint

 

Enfants âgés 

de 0 à 17 ans 

(1) 

Enfants âgés 

de 0 à 17 ans 

vivant dans 

une famille 

allocataire à 

bas revenus 

(2) 

Taux 

d'enfants

pauvres (%

363 600 80 400 22,1

ine 343 200 56 500 16,5

Denis 381 300 143 000 37,5

 294 600 68 900 23,4

nne 1 019 100 268 400 26,3

rne 324 300 59 000 18,2

345 200 45 300 13,1

291 900 54 200 18,6

293 700 70 000 23,8

ronne 1 255 100 228 500 18,2

 2 637 800 577 300 21,9

see, recensement de la population 2007 ; (2) CAF d’Île-de-Fran

re 2009 ; (3) Le taux d’enfants pauvres est le rapport (2) sur (1).
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vement 24 % et 23 %) 

aires dont au moins l’un 

tions) est de nationalité 

re, 231 000 d’entre eux 

proportion est de 20 % 

 ces enfants de familles 

européenne (UE). Ces 

s revenus d’activité se 

des enfants de familles 

int-Denis 

nts 

(%) 

2,1 

6,5 

7,5 

3,4 

6,3 

8,2 

3,1 

8,6 

3,8 

8,2 

1,9 

France 

(1). 
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2. Une inactivité plus fort

Les enfants des familles allocatai

liées à l’activité. Ils connaissent n

longue durée, la précarité de l’em

les enfants des familles allocataire

de deux actifs ayant un emploi. 

parmi l’ensemble des enfants 

fréquemment les parents des enf

au sein d’un couple composé de d

même, ils vivent plus fréquemm

l’ensemble des enfants d’allocatair

Graphique 1 - Des parents a

Répartition des enfants de famil
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orte parmi les parents allocataires à bas re

ataires pauvres ont plus souvent des parents confro

t notamment des problèmes d’insertion profession

’emploi entraînant des revenus d’activité faible, voi

aires pauvres, seuls 9 % d’entre eux vivent au sein d

oi. Cette proportion est cinq fois moins important

ts allocataires (44 %) (cf. graphique 1). L’ina

enfants en situation de pauvreté : ainsi, 10 % des en

e deux inactifs contre 4 % pour l’ensemble des enfa

ment dans une famille monoparentale dont le p

taires (20 % contre 6 %). 

ts allocataires à bas revenus plus souvent confrontés

d’insertion professionnelle 

illes d’allocataires selon la situation professionnelle

 

France au 31 décembre 2009. 
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fants de familles d'allocataires à bas revenus Ensemble des enfants de familles

-France au 31 décembre 2009. 

s revenus 

frontés à des difficultés 

ionnelle, le chômage de 

voire inexistants. Parmi 

 de familles composées 

ante que celle observée 

inactivité touche plus 

s enfants pauvres vivent 

nfants d’allocataires. De 

 parent est inactif que 

tés à des difficultés 

elle du ou des parent(s) 

20

2

6

parents

meurs

M onoparents

inact ifs

es d'allocataires
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Davantage d’enfan

Les zones urbaines sensibles (ZU

la cible prioritaire de la polit

économiquement et socialemen

caractéristiques, les situations de

dans une ZUS contre 15 % pour 

Les ZUS sont particulièrement 

dépendent de ce département. Pa

difficulté. Toutefois, en Seine-S

totalité du département alors q

prioritaires de la politique de la vi

Graphique 2 - Près de tro
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Ces taux d’inactivité sont particu

vivent au sein d’un couple avec 

parent est inactif. Les enfants de

foyer où l’un au moins des pare

                                                      

2 Pour la définition, voir le site intern

http://www.insee.fr/fr/methodes/def
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Ensemble des enfants

Enfants en situation de 

pauvreté

fants de familles pauvres dans les zones urbaines sen

US), « territoires infra urbains définis par les pouvo

politique de la ville »2, sont des zones géograp

ent, avec des taux de chômage et de précarité

 de pauvreté y sont plus fréquentes : 28 % des enfa

ur l’ensemble des enfants d’allocataires.  

nt nombreuses en Seine-Saint-Denis : 36 des 15

Parmi les ZUS de ce territoire, 9 sur 10 sont class

Saint-Denis, les situations de pauvreté sont disp

s qu’en grande couronne, elles sont concentrées

a ville. 

e trois enfants vivant dans une famille pauvre sur dix habit

Part des enfants habitant en ZUS (%) 

 

 

 

 

 

 

 

ource : CAF d’Île-de-France au 31 décembre 2009. 

ticulièrement élevés en Seine-Saint-Denis où 14 %

ec deux inactifs et 22 % au sein d’une famille mo

 des familles à faibles ressources vivent deux fois p

arents est au chômage (16 % contre 8 % pour l’e

      

ernet de l’Insee : 
default.asp?page=definitions/zone-urbaine-sensible.htm 
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40

de 

s sensibles 

ouvoirs publics pour être 

raphiques défavorisées 

ité élevés. De par les 

nfants pauvres résident 

157 ZUS franciliennes 

assées parmi les plus en 

ispersées sur presque la 

ées dans les territoires 

bitent en ZUS 

% des enfants pauvres 

monoparentale dont le 

is plus souvent dans un 

 l’ensemble des enfants 
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allocataires). Ayant de faibles re

bénéficiaires du revenu de solidar

Parmi les enfants vivant dans un

famille percevant le RSA (37 %)

(10 %). 

Ces enfants vivent dans des fami

d’accéder à un revenu minimum 

le RSA activité seul qui s’adresse 

socle et activité. Lorsqu’ils occu

conditions de travail précaires co

etc., expliquant ainsi le recours au

Tableau 2 – Des fa

Répartition des enfants de

  Paris 
Hauts-

de-Seine

Nombre d’enfants 
  

dont (en %) : 30 700 21 200 

- RSA socle seul  63 59 

- RSA socle + activité 14 12 

- RSA activité seul 23 29 

Source : CAF d’Île-de-France au 31 déc

RSA : revenu de solidarité active. 

3. L’inactivité se reprodu

revenus 

Les 59 000 enfants âgés de 16 à

fréquemment scolarisés que les a

étudiants ou scolarisés contre 87

(cf. graphique 3).  

  

 revenus d’activité, les familles allocataires pauvre

darité active (RSA). 

 une famille allocataire à bas revenus, plus d’un ti

%). C’est trois fois plus que pour l’ensemble des 

milles percevant majoritairement la partie socle seul

m de subsistance (66 %) (cf. tableau 2). Ils sont 23 

sse aux travailleurs ayant de faibles revenus d’activité

ccupent un emploi, les parents pauvres sont plu

 comme le temps partiel contraint, le sous-emploi, l

 au RSA. 

 familles percevant en majorité la partie socle seul d

 de familles pauvres percevant le RSA selon le type d

ne 

Seine-
Saint-
Denis 

Val-de-
Marne 

Petite 
Couronne 

Seine-et-
Marne 

Yvelines Essonne

      
 61 000 25 700 107 900 20 800 14 100 18 700

57 69 66 66 63 65 

10 11 11 12 11 11 

23 20 23 22 26 24 

écembre 2009. 

duit chez les jeunes issus de familles a

6 à 17 ans vivant dans une famille allocataire à bas

s autres enfants d’allocataires du même âge : 78 %

87 % pour l’ensemble des enfants d’allocataires, soi

 

vres sont plus souvent 

 tiers appartient à une 

es enfants d’allocataires 

eul du RSA permettant 

 % à être couverts par 

vité et 11 % par le RSA 

plus concernés par des 

i, les contrats précaires, 

l du RSA 

e de RSA perçu 

nne 
Val-

d'Oise 
Grande 

Couronne 
Île-de-
France 

   
00 22 500 76 100 214 700 

69 66 66 

11 11 11 

21 23 23 

allocataires à bas 

bas revenus sont moins 

% de ces enfants sont 

 soit neuf points d’écart 



Graphique 3 - Les jeunes de 

Répartiti

 

 

 

 

 

 

 

 

Ils se retrouvent également plus 

de nature scolaire, universitaire o

dire ni salariés, ni étudiants, ni s

11 000 jeunes franciliens cumule

privés de préparation à l’entrée da

est particulièrement élevée en Es

cinq est hors du système scolaire 

4. Les enfants des famill

familles monoparentale

Parmi les enfants de familles pa

l’ensemble des enfants d’allocata

faibles du fait qu’il n’y ait qu’

concernant le logement, l’éducati

proportion d’enfants de moins d

38 % dans le Val-d’Oise et 47 % 

un seul enfant ou quatre enfants o

77%

18%

3% 2%

Etudiant ou scolarisé

Source 

Jeunes de 16-17 ans vivant dans un 

bas revenus (en %)

 de familles allocataires pauvres sont plus touchés pa

déscolarisation 

tition des jeunes de 16-17 ans selon leur activité 

us souvent en situation d’exclusion d’un système de

e ou professionnel : 18 % des enfants pauvres sont 

ni scolarisés, contre 8 % de l’ensemble des enfants 

ulent les difficultés : vivre dans un foyer allocataire 

 dans la vie professionnelle. L’inactivité de ces jeune

 Essonne, dans le Val-d’Oise et en Seine-Saint-De

re ou de la vie professionnelle. 

illes allocataires pauvres vivent plus so

tales et de grande taille 

pauvres, 40 % d’entre eux vivent avec un seul adul

cataires. Ces familles monoparentales cumulent d

qu’un apporteur de ressources et des charges fa

ation, l’accès aux biens de consommation, à la santé

s de 18 ans vivant dans une famille pauvre monop

% en Seine-et-Marne. Les familles allocataires pau

ts ou plus, que l’ensemble des familles allocataires (c

%

Sans activité Salarié ou apprenti Infirm

87%

8%

3%
2%

 : CAF d’Île-de-France au 31 décembre 2009. 

n foyer allocataire à 

 %) 

Ensemble des jeunes de 16-17 ans viv

dans un foyer allocataire (en %) 
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 par l’inactivité et la 

 de formation, qu’il soit 

nt sans activité, c’est-à-

ts d’allocataires. Ainsi, 

ire à bas revenus et être 

nes âgés de 16 à 17 ans 

Denis, où un jeune sur 

 souvent dans des 

dulte contre 21 % pour 

t des revenus d’activité 

familiales importantes 

nté et aux loisirs. Cette 

oparentale oscille entre 

auvres ont plus souvent 

(cf. graphique 4). 

me

 vivant 
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Graphique 4 – Un qua

Répartition des enfants

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La plus grande exposition à la p

Les CAF d’Île-de-France ne cou

seul enfant. En effet, ces familles

(allocation de soutien familial, pr

scolaire) et ne peuvent prétendre

enfants âgés de moins de 20 an

revenus sont tout juste supérieu

restent très limitées et leur perm

grande taille. 

Concernant les familles très nom

enfants ou plus alors qu’ils ne 

complément familial versé à par

selon la taille de la famille expliq

quatre enfants ou plus. Par ailleu

Plus la famille s’agrandit, plus l

professionnelle, principalement le

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Enfants

1 enfant à c

So

quart des enfants en situation de pauvreté vit dans de

de quatre enfants ou plus 

nts de familles d’allocataires selon le nombre d’enfan

au sein de la famille (%) 

 pauvreté de familles d’un enfant s’explique par de

ouvrent que 60 % de l’ensemble des enfants vivant d

lles perçoivent sous conditions de ressources des pr

, prestations liées à la garde pour les petits enfants, 

dre aux allocations familiales versées aux familles a

ans à charge. Il est possible d’émettre l’hypothè

ieurs au seuil retenu pour bénéficier des prestatio

rmettent moins de sortir de la pauvreté par rapport

ombreuses, un quart des enfants pauvres vit dans d

ne représentent que 14 % de l’ensemble des enfa

artir de trois enfants aux familles de ressources m

lique, en partie, la faiblesse des revenus des famille

lleurs, le risque de pauvreté s’accroît avec le nombr

s la probabilité qu’il n’y ait qu’un seul parent qu

t le père, augmente.  

18
13

32
45

26

27

24

14

ants de familles d'allocataires à bas revenus Ensemble des enfants de familles d'allocataires

t à charge 2 enfants à charge 3 enfants à charge 4 enfants à charge o

Source : CAF d’Île-de-France au 31 décembre 2009. 

s des familles 

fants à charge 

 des effets de structure. 

t dans une famille d’un 

prestations très ciblées 

ts, allocation de rentrée 

es ayant au moins deux 

thèse que lorsque leurs 

ations ciblées, les aides 

ort aux familles de plus 

s des familles de quatre 

nfants. Le fait que le 

 modestes ne varie pas 

illes très nombreuses de 

bre d’enfants à charge. 

qui exerce une activité 

ires

ge ou +



Quant aux enfants de familles 

touchés par les revenus limités de

sur dix, contre plus de quatre enfa

5. Un accès aux modes d’

dans une famille pauvre

C’est parmi les enfants âgés d

importants : 23 % de ces enfants 

les parents de ces enfants en bas â

soit l’un d’entre eux réduit son te

son (ses) enfant(s), soit ils font 

(crèche collective, halte-garderie,

Le complément de libre choix de

(PAJE) est une prestation qui fa

assistant(e) maternel(le) ou un a

assistant(e) maternel(le), 12 % d

allocataire ont des parents ayant

familles allocataires à bas revenu

au moment de la naissance d’un e

Les contraintes liées au coût de 

travail (transport, horaires, etc.) p

Mais la prise de ce congé paren

l’impact négatif sur la trajectoire p

6. Près de 313 000 enfan

prestations sociales 

Parmi les enfants en situation de

familles dépendantes des prestat

sociales et familiales qui représ

proportion est plus de trois fois su

dépendants (15 %). La dépendan

important pour les enfants de fam

dépendante aux prestations de la 

es allocataires de deux enfants, les plus nombreux

 de leur famille : ils ne représentent que trois enfant

nfants sur dix sur l’ensemble des enfants d’allocatair

d’accueil plus difficile pour les enfants e

vre 

 de moins de six ans que les taux d’enfants pa

ts vivent dans un foyer allocataire à bas revenus en

as âge qui sont en activité, la question du mode d’ac

 temps de travail ou interrompt son activité profess

nt garder leur(s) enfant(s) dans un lieu d’accueil 

ie, etc.) ou par un(e) assistant(e) maternel(le). 

 de mode de garde (CLCMG) de la prestation d’ac

 facilite l’accès des familles à un accueil pour leur(s

accueil à domicile. En ce qui concerne l’accueil d

 des enfants âgés de moins de quatre ans viva

ant accès à ce mode d’accueil, alors que cela conce

nus ; ceci peut s’expliquer par une cessation de l’ac

n enfant plus fréquente pour les parents allocataires 

e l’accueil de leur(s) enfant(s), déduction faite des 

.) peuvent les conduire à arrêter leur activité ou tout

ental peut avoir des incidences sur le revenu des f

re professionnelle des femmes, surtout les moins qua

fants vivent dans des familles pauvres d

 de pauvreté, près de 313 000 enfants (54 % d’entre

tations servies par les CAF, c’est-à-dire des famill

résentent au moins la moitié du revenu disponi

s supérieure (cf. tableau 3) à celle de l’ensemble des 

ance aux prestations CAF est à la fois plus fréquent

familles pauvres. Ainsi, 66 % des enfants pauvres viv

 la CAF ont un niveau de dépendance de 75 % ou p
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eux, ils sont les moins 

nts de familles pauvres 

aires. 

s en bas âge vivant 

 pauvres sont les plus 

 en Île-de-France. Pour 

’accueil est importante : 

fessionnelle pour garder 

eil de la petite enfance 

’accueil du jeune enfant 

r(s) enfant(s) par un(e) 

des enfants par un(e) 

ivant dans une famille 

ncerne à peine 1 % des 

l’activité professionnelle 

res pauvres.  

es prestations, et à leur 

out au moins la réduire. 

s familles en raison de 

qualifiées. 

s dépendantes des 

tre eux) vivent dans des 

illes où les prestations 

onible du foyer. Cette 

es enfants d’allocataires 

ente et d’un niveau plus 

 vivant dans une famille 

 plus. 
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Par ailleurs, en Île-de-France, 3

fragile, c’est-à-dire passant en de

familiales ou sociales, soit 13 % d

proportion d’enfants vivant dan

supplémentaires seraient touché

correspond à l’écart relatif entre 

revenus, on observe qu’elle varie 

et en Seine-Saint-Denis, atteign

Yvelines à 27 % dans le Val-de-M

Tableau 3 - Plus d’un enfant s

France sur dix est d

  Paris 
Hauts-

de-Seine 

Nombre d’enfants 
vivant dans une 
famille dépendante 
aux prestations CAF 

46 300 29 200 

Répartition selon le 
poids des prestations 
dans le revenu 
disponible du foyer : 

    

de 50 % à 74 % 36 % 36 % 

de 75 % ou plus 64 % 64 % 
 
Source : CAF d’Île-de-France au 31 déc

, 314 000 enfants sont considérés comme faisant 

 dessous du seuil de bas revenus si elle ne perceva

% des enfants d’allocataires. La Seine-Saint-Denis p

ans une famille fragile : en l’absence de prestati

hés par la pauvreté. Si l’on considère l’intensité

tre le revenu médian des familles allocataires pauv

ie sensiblement selon les départements. L’intensité

ignant 29 %. Pour les autres départements, elle va

Marne. 

t sur deux vivant dans une famille allocataire à bas r

st dans une famille dépendante aux prestations de la

Seine-
Saint-
Denis 

Val-de-
Marne 

Petite 
Couronne 

Seine-et-
Marne 

Yvelines Essonne 

82 700 37 400 149 300 30 700 22 300 27 900 

            

31 % 33 % 33 % 34 % 37 % 34 % 

69 % 67 % 67 % 66 % 63 % 66 % 

écembre 2009 

nt partie d’une famille 

evait pas de prestations 

is présente la plus forte 

tations, 64 000 enfants 

ité de la pauvreté qui 

uvres et le seuil de bas 

ité est très forte à Paris 

 varie de 24 % dans les 

as revenus en Île-de-

e la CAF 

Val-
d'Oise 

Grande 
Couronne 

Île-de-
France 

36 400 117 300 312 900 

      

36 % 35 % 34 % 

64 % 65 % 66 % 



Source et définitions 

 

Approche de la pauvreté 

Dans cet article, la pauv

Caisses d’allocations fam

d’attribution des prestatio

moins aisée financièreme

puisqu’elles gèrent, aujou

régimes spéciaux. L’étude

d’allocataires dont les ress

qu’une aide au logement, 

de 65 ans ou plus (le min

issues du fichier des pres

Île-de-France au 31 décem

L’ensemble des 1 199 900

ans à charge constitue le c

des bas revenus et abrite

franciliens âgés de moins 

eux. Les taux départemen

Denis. 

 
Allocataires des CAF 

Trois types de prestation

l’accueil et à l’entretien de

logement destinées aux m

ressources ; et les minima

adultes handicapés perm

revenu de solidarité activ

faibles, afin de leur donn

un foyer allocataire qui e

conjoint, des enfants et

prestations. L’ensemble d

 

Familles et enfants 

Enfants : il s’agit des enfa

uvreté est approchée sous l’angle monétaire à par

familiales (CAF). De par leur mission et en r

tions versées, les CAF ont connaissance des revenu

ment. Elles ont aussi une connaissance d’une grand

jourd’hui, en plus du régime général, les prestatio

de portant sur les revenus des familles allocataires 

essources sont mal appréhendées, notamment les ét

, les allocataires âgés de 65 ans ou plus et ceux do

minimum vieillesse n’étant pas imposable). Les don

restations légales et d’action sociale (FILEASC) d

cembre 2009. 

900 familles allocataires ayant au moins un enfant

le champ de l’étude. Parmi celles-ci, 296 000 famille

ritent 577 000 enfants de moins de 18 ans. Sur le

ins de18 ans, 2 346 000 sont des enfants d’allocatair

entaux de couverture varient de 84 % à Paris à 9

ions sont versées par les CAF : les prestations f

 des enfants, dont certaines sous conditions de res

 ménages locataires ou accédants à la propriété sous

ima sociaux. Ces derniers ciblent certaines populati

rmet de garantir un revenu minimal aux personn

ctive est destiné aux personnes démunies ou don

nner un revenu garanti. Un allocataire représente 

i est composé, au sens administratif de la CAF, de

et autres personnes à charge prises en compte

e de ces personnes constitue la population du foyer a

nfants âgés de moins de 18 ans à charge d’un foyer a
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partir des données des 

 raison des modalités 

enus de la population la 

ande partie des familles 

tions de la plupart des 

res exclut des catégories 

s étudiants ne percevant 

dont le conjoint est âgé 

données de l’étude sont 

) des CAF de la région 

nt âgé de moins de 18 

illes vivent sous le seuil 

r les 2 681 000 enfants 

taires, soit 87 % d’entre 

à 91 % en Seine-Saint-

s familiales destinées à 

ressources ; les aides au 

ous seules conditions de 

lations : l’allocation aux 

onnes handicapées ; le 

ont les ressources sont 

te conventionnellement 

, de l’allocataire, de son 

pte pour le calcul des 

r allocataire. 

r allocataire. 
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Famille : foyer ayant au m

un enfant de moins de 25

 

Famille allocataire à bas revenu

Une famille est dite à « b

consommation (RUC) est

population enquêtée par l

lors de l’enquête Revenus

En 2009, ce seuil est fixé à

 

Revenu par unité de consomm

Pour comparer les revenu

ou unité de consommatio

pour 2008 du foyer alloca

décembre 2009. Les UC s

l’allocataire monoparental

par enfant âgé de moins d

d’Eurostat, en accordant a

 

Le taux d’enfants pauvres 

Le taux d’enfants pauvre

pauvre au nombre d’enfa

population de 2007. 

 

Revenu de solidarité active 

Le revenu de solidarité a

s’adresse aux personnes âg

prestation est dégressive 

département est le « RSA

substitue au revenu mini

dispositifs d’intéressemen

[contrats d’insertion – rev

RSA correspond à la diffé

Trois catégories de RSA e

- le RSA socle seul : pour

 moins un enfant âgé de moins de 18 ans à charge p

25 ans à charge au sens de la législation familiale. 

venus 

 « bas revenus » ou « famille pauvre » lorsque son

 est inférieur à 60 % du revenu médian par unité de

ar l’Institut national de la statistique et des études 

us fiscaux et sociaux (ERFS) (hors personnes âgée

xé à 942 euros par mois par unité de consommation.

mmation 

nus des foyers allocataires, on considère un revenu 

tion (UC). La valeur de l’UC est calculée à partir d

ocataire augmenté du montant des prestations perç

C sont déterminées de la façon suivante : 1 pour l’al

tal ; 0,5 par adulte supplémentaire et enfant âgé de

s de 14 ans. Cette échelle diffère des pratiques hab

t aux familles monoparentales 0,2 unité supplémen

vres rapporte le nombre d’enfants vivant dans un

nfants âgés de moins de 18 ans estimé à partir d

é active (RSA) est une prestation entrée en vigueu

s âgées d’au moins 25 ans ou ayant un enfant à char

ve et cofinancée par le département et l’État. La 

SA socle », la part financée par l’État, le « RSA a

inimum d’insertion (RMI) et à l’allocation de par

ent liés à ces deux prestations, aux dispositifs lié

revenu minimum d’activité (CI-RMA)] et contrats

ifférence entre un revenu garanti et l’intégralité des

A existent : 

ur les foyers allocataires n’ayant pas de revenu d’acti

e parmi les foyers ayant 

on revenu par unité de 

 de consommation de la 

 économiques (Insee) 

ées de 65 ans ou plus). 

on. 

u par équivalent adulte 

ir du revenu net déclaré 

erçues pour le mois de 

 l’allocataire ou 1,2 pour 

de 14 ans ou plus ; 0,3 

abituelles de l’Insee et 

entaire. 

 une famille allocataire 

r du recensement de la 

eur le 1er juin 2009 ; il 

harge ou à naître. Cette 

La part financée par le 

 activité ». Le RSA se 

parent isolé (API), aux 

 liés aux contrats aidés 

ats d’avenir (CAV). Le 

des ressources du foyer. 

ctivité ; 



- le RSA socle et activité 

l’ensemble des ressources 

- le RSA activité seul : p

l’ensemble des ressources 

 

 

ité : pour les foyers allocataires ayant de faibles reve

es est inférieur à un montant forfaitaire ; 

 : pour les foyers allocataires ayant de faibles reven

es est supérieur à un montant forfaitaire. 
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venus d’activité et dont 

venus d’activité et dont 
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e à une médiatisation accrue des

 et à une paradoxale méconn

ditions de vie et de survie des e

ents qui y vivent, cette partie 

érentes déclinaisons de la vulnérabili

ations de pauvreté et de précarité re

familles roms, notamment des 

colarisation subis par les enfants. A

térielles et sociales rencontrées par le

nent s’ajouter des difficultés institu

tribuent à accroître les processus d

 mise à l’écart du système scolaire tra
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la scolarisation d’enfants roms r
enjeux pour la communau
Delphine Bruggeman 
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 ultricies,  

des campements 

onnaissance des 
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es processus de 

. Aux difficultés 
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Introduction : la vulnér

Cet article rend compte d

l’enquête de terrain s’est dérou

d’hébergement d’urgence pour 

principales du dispositif est d’a

économique (parfois médicale) p

la majorité d’entre elles. Parmi 

occupent une place particulière

notamment du fait de leur statu

migration en France ou de l’analp

de vulnérabilité est donc associée 

pauvreté et la précarité et des pa

des enfants roms devient, dans ce

leurs parents, les enfants roms co

leur statut d’enfant et, d’autre par

qui ne leur sont pas d’emblée fav

vie de ces enfants et de leurs fami

                                                      

* Le présent article s’appuie en parti

associées à la recherche et titulaires d
1 Cette recherche intitulée « L’édu

d’hébergement d’urgence : une étude

soutenue par l’ONED dans le cadre

scientifique. La Sauvegarde du Nord

Vivre en centre d’hé
et all

la scolarisation d’en
roumains et ses en

communauté
Delphine Bruggeman 

Maître de conférences en

l’éducation, détachée à l’E

Equipe de recherche Pro

nérabilité des familles roms migrantes 

te des premières réflexions produites dans le cadre d

oulée sur une période de deux années (2011-20

ur familles migrantes de la métropole lilloise1. 

d’accompagner des familles en situation de vul

) puisqu’elles sont étrangères, sans logement et sans

i ces familles de différentes nationalités, les fami

ère et illustrent encore différemment ces situatio

atut de minorité ethnique, des raisons sociales et 

nalphabétisme des parents par exemple. Dans notre

iée à une population spécifique, des situations social

 parcours de vie marqués par les discriminations et

s ce contexte, exemplaire. En effet, s’ils vivent les m

s connaissent aussi des vulnérabilités supplémentair

part, à leur statut d’élève qu’ils tentent de conquérir

favorables. Cet article souhaite rendre compte de q

milles, mais aussi d’une équipe socioéducative et d’a

      

artie sur les travaux de recherche de Zoé Maltet et Julie

s d’un master 2 en sciences de l’éducation. 

éducation et la scolarisation d’enfants roms migrants

ude ethnographique sur le travail éducatif des parents et 

dre de l’appel d’offres ouvert 2012. Delphine Bruggema

ord est l’association partenaire de la recherche. 

’hébergement 
 aller à l’école : 
’enfants roms 

 enjeux pour la 
uté éducative* 

 

107 

 

s en sciences de 

 à l’ENPJJ-Roubaix, 

 Proféor-CIREL, Lille 3 

re d’une recherche dont 

2013) dans un centre 

. L’une des missions 

vulnérabilité sociale et 

ans titre de séjour pour 

milles roms roumaines 

ations de vulnérabilité, 

et économiques de leur 

tre recherche, la notion 

iales caractérisées par la 

 et le racisme. La place 

s mêmes difficultés que 

taires liées d’une part à 

érir dans des conditions 

e quelques aspects de la 

 d’acteurs scolaires, tous 

lie Montoya, toutes deux 

nts accueillis en centres 

et des professionnels » est 

man en est la responsable 
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réunis dans un projet commun e

scolarisation, tant pour les enfa

éducative qui s’en (pré)occupent 

de notre recherche et notre dé

scolarisation des enfants roms da

donc de négociations entre les 

temps, nous mettrons en tension

avant d’ouvrir sur quelques perspe

1. Une enquête ethnogra

d’hébergement dit « d’u

1.1 D’une question européen

migrants 

L’accompagnement des familles 

d’acteurs sociaux dont les objectif

À l’échelle européenne comme 

parmi les plus exclues des sociét

socioculturelle, elles partagent l’

politique, que social ou culturel2. 

engendré des rapports complexes

été envisagée par les pouvoirs pu

roms à la société, en lieu et pla

explique en partie la persistance

d’hostilité sociale vis-à-vis des po

place des populations roms au s

selon lesquelles, dans le context

                                                      

2 Liegeois J.-P. Nomades et sédenta

Européennes, novembre 1980. 
3 Piasere L. Connaissance tsigane et 
4 Nous soulignons cependant que n

recherches menées depuis le tout déb
5 Nord de la France. 

n et complexe, celui de la scolarisation. Quels son

nfants directement que pour les différents acteurs

 ? Nous proposons, après avoir retracé brièvemen

 démarche méthodologique, de regarder dans u

 dans le centre d’hébergement d’urgence comme l’ob

es différents membres de la communauté éducati

ion la scolarisation des enfants/jeunes roms avec leu

spectives sur les fragilités liées à la scolarité. 

graphique centrée sur le travail éducatif

d’urgence » 

éenne à un « problème » local : la situation scolai

les roms migrantes fait l’objet de politiques publiq

ctifs et les implications ne forment pas un tout homo

e à l’échelle nationale, régionale ou locale, les po

ciétés au sein desquelles elles vivent. Au-delà de 

t l’héritage d’une histoire marquée par leur négati

. C’est aussi la négation de l’existence de leur édu

xes entre les familles roms et l’École3. Historiqueme

 publics comme étant la seule capable d’éduquer et 

place de leurs parents, parfois avec l’aide des trava

nce de méfiances et résistances réciproques, renfo

 populations roms. En lien avec les réflexions actuel

u sein des sociétés européennes4, nous nous intére

texte de l’hébergement d’urgence de la métropole

      

entaires. Images réciproques. Rapport pour la Commiss

 et alphabétisation. Rapport. Universita degli Studi di Ve

e notre intérêt pour ces questions et ces populations s

début des années 2000. 

sont les enjeux de cette 

urs de la communauté 

ent le cadre contextuel 

 un premier temps la 

l’objet de partenariats et 

ative. Dans un second 

 leur vie dans le centre, 

tif dans un centre 

laire des enfants roms 

liques et il est l’affaire 

mogène et cohérent. 

 populations roms sont 

e leur grande diversité 

ation, tant sur le plan 

ducation familiale qui a 

ment, cette institution a 

 et d’adapter les enfants 

availleurs sociaux. Cela 

nforcées par un climat 

uelles qui interrogent la 

téressons aux modalités 

ole lilloise5, parents et 

ission des Communautés 

Verona, 1985. 

s s’est concrétisé par des 



professionnels participent, au quo

des enfants et jeunes roms migran

1.2 Le terrain de la recherch

Le terrain principal de la recher

situé sur un grand boulevard 

progressivement aménagé en 

fonctionnement, passant dans les

2003-2004) à celui d’hébergemen

sans domicile fixe orientées par l

continu, jour et nuit, sans limitati

ce CHU, l’accueil a une durée su

régulier sur le territoire français6.

L’équipe socioéducative est comp

cinq éducateurs, une assistante d

nuit, une psychologue à temps 

permanente avec les éducateurs –

les week-ends et les vacances – 

algérienne, géorgienne, roumaine

fait partie de l’identité de ce cen

Roumanie) sont les plus nombre

treize familles parmi les vingt a

anciennes d’entre elles, puis 2008

Cette nouvelle temporalité du s

professionnelles de l’équipe socio

éducatif quotidien, inscrit dans 

enfants et des jeunes roms est no

place au sein du dispositif en pa

questions et de difficultés aux pro

                                                      

6 Rapport d’activité, La Sauvegarde d
7 Au total le centre d’hébergement lo

quotidien, à l’élaboration et à la réalisation du proje

rants. 

rche 

herche est un centre d’hébergement d’urgence de 

rd d’un quartier populaire, dans un ancien h

n logements. Ouvert en 2003, il n’a cessé 

 les faits du statut d’hébergement d’urgence (durant

ent de stabilisation. Le centre a pour vocation d’a

r le Service intégré d’accueil et d’orientation (SIAO

tation dans la durée du séjour. Pour 100 % des perso

 supérieure à 24 mois. La majorité d’entre elles n’a 

 

mposée de quinze personnes : un cadre de direction

e de service social, une animatrice socioculturelle, q

ps partiel et un agent d’entretien. Les familles vi

– qui répartissent leurs horaires sur l’ensemble de 

 ou les surveillants de nuit. Plusieurs nationalité

ine, camerounaise, nigérienne, etc. Cette caractéris

centre. Néanmoins, à la rentrée 2011, les familles

breuses au sein du centre d’hébergement d’urgenc

t accueillies7. Elles vivent dans ce centre depuis 

08, 2009, 2010 pour les autres. 

u séjour a bouleversé le fonctionnement du dispo

cioéducative : du travail en urgence, elle est passée 

ns la longue durée, dans un espace « contraint ». 

 notamment devenue une priorité parmi les différen

 partenariat avec les écoles et elle est parmi celles q

professionnels de l’équipe socio-éducative. 

      

e du Nord, 2010. 

t loge une centaine de personnes, dont 63 enfants. 
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rojet éducatif et scolaire 

e la métropole lilloise, 

 hôpital désaffecté et 

é d’évoluer dans son 

ant la période hivernale 

 d’accueillir des familles 

AO). Cet accueil est en 

rsonnes accueillies dans 

’a pas de titre de séjour 

tion, un chef de service, 

e, quatre surveillants de 

 vivent en co-présence 

de la semaine y compris 

lités sont représentées : 

éristique multiculturelle 

lles roms (la plupart de 

nce : elles représentent 

uis 2007 pour les plus 

spositif et les pratiques 

ée à un travail social et 

». La scolarisation des 

rentes actions mises en 

s qui posent le plus de 
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1.3 La problématique de la

travail éducatif 

Le fil conducteur de notre recher

sein de la communauté éducative

Nous étudions et analysons le tra

d’une éducation partagée, d’une c

différents acteurs ou partenaires 

dans ce contexte précis, les fron

affiné cette notion en l’enrichissa

qui, bien que produits dans le cha

nous parlons du travail éducatif 

exercent dans la sphère familiale 

scolaires), contribuent en princip

enfants/élèves, et cela nécessite d

responsables de tâches diversifiée

institutionnelles, des fonctions et

Pour Maurice Tardif et Louis

organisationnel dynamique de fo

subordination et d’égalité entre l

recherche : comment le travail éd

d’urgence – entre les parents et

scolaires – contribue-t-il à l’éduca

2. La scolarisation des en

tion des rôles 

Après une année d’enquête de te

que le travail éducatif collectif en

jeunes roms engendrait des ra

subordination des différents a

socioéducative et les parents ; en

enseignants. 

                                                      

8 Tardif M., Levasseur L. La division

e la recherche : scolarisation, communauté éduca

erche est le travail éducatif exercé par les profession

ive qui inclut également les acteurs éducatifs des éta

 travail éducatif des familles/parents et des professi

e coresponsabilité éducative, et d’une division du t

es de la communauté éducative. Ce travail éducati

ontières de l’école et du temps scolaire. Plus préc

issant des éléments de définition de Maurice Tardi

champ scolaire, nous semblent tout à fait opérants p

tif collectif « partagé et divisé ». Il est partagé car t

le ou professionnelle (dans le dispositif social ou da

cipe à un projet commun : l’éducation, l’instruction 

e des activités de coordination. Il est également divis

iées, occupent des espaces, des temps de travail spéc

 et des statuts différents auprès des enfants/élèves. 

uis Levasseur, ce travail collectif partagé et di

 forces et de rapports sociaux. Il existe des relations

e les différents agents. Nous reformulons donc ain

l éducatif collectif « partagé et divisé » au sein du c

 et l’équipe socioéducative, et en articulation ave

ucation et à la scolarisation des enfants et des jeunes

 enfants roms : partenariats, négociatio

 terrain au centre d’hébergement d’urgence, nous a

 engagé en vue de la scolarisation et du suivi de la sc

 rapports sociaux spécifiques oscillant entre la 

 acteurs les uns vis-à-vis des autres, notamm

entre les enseignants et les parents ; entre l’équipe 

      

ision du travail éducatif. Paris : PUF, 2010. 

ucative et division du 

ionnels et les parents au 

établissements scolaires. 

essionnels dans le cadre 

u travail éducatif8 entre 

atif dépasse largement, 

récisément, nous avons 

rdif et Louis Levasseur 

s pour notre recherche : 

r tous les agents, qu’ils 

 dans les établissements 

n et la socialisation des 

ivisé car ces agents sont 

pécifiques, des positions 

 

 divisé est un champ 

ons de collaboration, de 

ainsi notre question de 

u centre d’hébergement 

avec les établissements 

nes roms « migrants » ? 

tions et (re)défini-

s avons fait l’hypothèse 

 scolarité des enfants et 

la collaboration et la 

ment : entre l’équipe 

pe socioéducative et les 



En effet, à partir de l’étude d

socioéducative et les professionn

des uns et des autres dans ce con

éducatif. L’analyse révèle : (1) le c

formalisés ; (2) le rôle d’interface 

que ces relations triangulaires p

scolaire et de la responsabilité de 

2.1 Les relations familles-pr

S’intéresser au partenariat entre 

l’équipe et le travail en équipe e

professionnelles diverses. Dans 

l’observation de l’équipe (réduite

réunions d’équipe. Celles-ci sont

définissent le partenariat avec les

« missions » que se donnent les p

l’école, assurer un suivi de la scola

Au moment de la rentrée scolai

éducateurs se demandent, en réu

avec leurs parents. Une éducatri

constatent que les parents ne suiv

des moyens de les y associer. F

famille ?  

Il faut aussi que les parents soien

exposé : si les démarches admin

même temps, il ne semble pas ra

compromis : pré-remplir les papi

psychologue rappelle alors qu’il e

aux parents. Il faut être « des pas

de l’école et des familles. 

Le cadre du partenariat entre les f

les familles sont sous le regard q

exercer ce regard sur elle de m

l’activité des professionnels ren

implication ou de soustraction d

e des partenariats entre les familles, les profess

nnels des écoles, nous pouvons décrire et analyser 

ontexte particulier et néanmoins emblématique de 

le caractère paradoxal de partenariats obligés et néan

ce joué par les éducateurs entre les écoles et les fam

s peuvent produire, notamment autour de la qu

de la communauté éducative. 

professionnels : du partenariat obligé aux paren

re les familles et l’équipe socioéducative nécessite d

e et donc les interactions internes soumises à des 

ns le cadre de notre recherche, cela se fait sel

uite) dans son quotidien et notamment son burea

nt par exemple l’occasion d’observer comment les 

 les familles autour des questions de scolarisation. O

s professionnels : sensibiliser les familles à l’école, 

olarité des enfants. 

laire, alors que des enfants entrent à l’école pour 

réunion d’équipe, s’ils doivent ou non accompagner

trice dit : « C’est bien aussi de se présenter à l’éco

uivent pas les devoirs des enfants lors de l’aide aux d

. Faut-il par exemple faire l’aide aux devoirs dan

ient associés aux démarches administratives avec l’éc

inistratives n’avancent pas, ce sont les enfants qu

 raisonnable de remplir les papiers à leur place. Il 

apiers ou le faire avec eux, même si cela peut prend

il est important de proposer une attention aux famil

asseurs » dit-elle, « ne pas faire à leur place », « per

es familles et les professionnels est très particulier da

d quasi permanent de l’équipe, sans pour autant q

 manière systématique. De fait, l’organisation mê

rend presque impossible toute tentative de dis

n des parents aux règles déterminées collectiveme
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fessionnels de l’équipe 

er les places et les rôles 

de la division du travail 

éanmoins peu définis et 

amilles ; (3) les tensions 

question du « gâchis » 

ents (sur)veillés ? 

e d’étudier précisément 

es identités et postures 

selon deux modalités : 

reau ; l’observation des 

es membres de l’équipe 

n. On peut relever trois 

le, inscrire les enfants à 

ur la première fois, les 

ner les enfants à l’école 

’école ». Les éducateurs 

x devoirs. Ils cherchent 

ans le logement de la 

l’école. Un dilemme est 

 qui sont pénalisés. En 

 Il faut donc trouver un 

ndre plus de temps. La 

milles sans se substituer 

permettre la rencontre » 

r dans le cas présent, car 

t que celle-ci cherche à 

même des lieux et de 

dissimulation, de non 

ment ou imposées par 
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l’équipe. Les surveillants de nuit 

des jeunes le matin de bonne he

jeunes (qui ne sollicitent donc p

ouverte, voient passer les parents 

aussi ceux qui n’y vont pas. Ils 

parents pour demander éventuell

d’aller à l’école. 

2.2 Les éducateurs entre le

partiellement critiquée 

Si l’équipe cherche à faciliter la sc

le lien avec les enseignants est u

consensus. « Les enseignants sont

Une autre éducatrice réagit à pro

entretiens, c'est à nous qu'ils s'ad

« Oui mais ça fait aussi partie de 

enfants ont des parents mais on 

chef de service : « On a aussi un r

Très souvent, les discussions à c

enseignants. L’ASS9 revient sur 

qui ne lisent pas les carnets. Qu

semaines et des mois, ils finissent

des enfants est-ce qu'on essaie de

fait ? ». Une éducatrice répond

rigoureux ? ». Le même éducateu

se pose dans le groupe est : quel c

Pour une éducatrice, il serait pré

enseignants de « se décharger » s

le parti des enseignants : « Ils veu

Enfin la question des « éducateu

réunions qui génère pourtant un

semblent un peu désolés de ne pa

                                                      

9 Assistant de service social. 

uit par exemple, dans le cahier de liaison, relèvent l

 heure. Ils sont même parfois sollicités pour réveil

c pas leurs parents). Les éducateurs, de leur bureau

nts qui accompagnent les enfants à l’école et vont le

Ils peuvent ainsi intervenir plus rapidement et dir

uellement une explication ou leur rappeler l’obligat

 les écoles et les familles : une interface réguliè

 

a scolarisation des enfants et l’implication des paren

st un point qui questionne régulièrement les éduc

ont tout seuls face aux devoirs qui ne sont pas faits !

ropos des entretiens avec les enseignants : « Attent

s'adressent, pas aux parents, il faut être vigilants ».

de notre boulot ». L’assistante de service social : « O

on est là... ». Un éducateur : « Non, pas de “mais” 

n rôle de médiateur ».  

à ce sujet portent sur les rôles des éducateurs dans

ur ce qui s’est passé l'an dernier : parents absents a

Quand les enseignants n'ont pas de retour à leurs 

ent par laisser tomber. Un éducateur demande : « C

 de faire mieux que l'an dernier ? ». L'équipe dit « O

 : « On peut refaire un café-parents et leur d

teur : « Comment on se place ? On les piste ou pas

el contrôle est-il possible d'exercer sur les familles ? 

préférable d'accompagner les parents à l'école car 

» sur les éducateurs plutôt que sur les parents. Des 

eulent pouvoir bosser avec les enfants, c’est tout ». 

teurs–référents » est récurrente : elle est paradoxalem

 une absence de décision. Une éducatrice témoign

 pas bien nous connaître ». 

      

t les départs au collège 

eiller les enfants ou les 

eau dont la porte reste 

t les chercher. Ils voient 

directement auprès des 

gation pour leur enfant 

ulièrement discutée et 

rents dans leur scolarité, 

ucateurs et ne fait pas 

! » dit une éducatrice. 

ntion, quand on va aux 

». Le chef de service : 

On peut leur dire : les 

s” et “on est là”... ». Le 

ans la relation parents-

s aux réunions, parents 

rs demandes après des 

Concernant l'assiduité 

Oui mais comment on 

r dire qu'on sera plus 

pas ? ». La question qui 

 

ar cela permettrait aux 

es éducateurs prennent 

 

lement le leitmotiv des 

gne : « Les enseignants 



Du côté de l’école, l’enquête de 

point de vue du personnel scola

travailleurs sociaux. Les parents

l’absentéisme des élèves. Il peut 

travailleurs sociaux qu’envers les 

personnel scolaire, devraient faire

du fait de leur proximité avec ce

établissements scolaires et le 

institutionnalisé et qu’il repose be

2.3 L’idée du « gâchis » scola

L’absence de définition claire des

des enfants roms génère des t

responsabilité de la communauté

enfants et nous on bossera avec e

d’études que nous avions organis

partenariats ». On parle souvent 

familles, redoublés par la question

évoque et on analyse beaucoup 

enseignants et les travailleurs soc

mise en concurrence des trava

scolarisation d’enfants qui sont h

sociaux avec une pression supplé

qui y vivent : les enfants doivent 

peut être conditionnée uniqueme

pour comprendre plus finement la

D’une certaine façon, mais cette

l’école fait porter le poids de so

scolarisés, ayant le droit et l’obl

enseignants véhiculent alors l’id

éducateurs. C’est une façon de va

                                                      

10 Pression de la part des enseignants

des conditions « plus difficiles ». « 

parvient à scolariser des enfants qui s

de terrain réalisée dans les établissements scolaires 

olaire sur ses relations à la fois avec les familles,

nts et les éducateurs sont tenus responsables par

ut d’ailleurs arriver que des propos plus sévères so

es parents. En effet, les éducateurs sont des profess

aire de la scolarisation leur priorité et empêcher l’ab

 ceux-ci. On constate, à partir de l’étude du parten

le centre d’hébergement d’urgence, que ce pa

 beaucoup plus sur des implications individuelles, vo

olaire et la question de la responsabilité de la comm

des places et rôles des uns et des autres dans le proc

s tensions autour des identités professionnelles d

té éducative dans « l’échec » de l’enfant d’autre part

c eux ! », dit un enseignant avec force aux éducateu

nisée en 2012 sur le thème de « la scolarisation de

nt des incompréhensions, des malentendus entre l

tion de la « distance culturelle » en ce qui concerne l

up moins les incompréhensions professionnelles q

sociaux. C’est ce que révèle l’enquête. Par ailleurs, 

vailleurs sociaux et des dispositifs dans le cham

t hors de l’école. Il existe une obligation de résultats

plémentaire en centre d’hébergement du fait de la 

nt être à l’école10. Or, en tant que processus complex

ment au lieu de vie des familles roms ; d'autres facte

t la réussite ou l'échec du processus. 

tte réponse méritera d’être nuancée dans la poursu

 son propre échec aux travailleurs sociaux : des e

’obligation de recevoir une instruction ne sont pa

l’idée d’un « gâchis » scolaire imputable aux pare

 valoriser les compétences des enfants roms tout en

      

nts mais également de la part des autres travailleurs soci

 Vous devez y arriver car chez vous les familles sont

ui sont sur des terrains sauvages », entend-on dire dans d
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res a permis de saisir le 

les, mais aussi avec les 

par les enseignants de 

 soient tenus envers les 

fessionnels qui, selon le 

l’absentéisme des élèves 

rtenariat entre quelques 

partenariat n’est pas 

, voire personnelles. 

ommunauté éducative 

rocessus de scolarisation 

s d’une part, et de la 

art. « Amenez-nous les 

teurs lors d’une journée 

 des enfants roms et les 

e les enseignants et les 

e les familles roms ; on 

s qui existent entre les 

rs, nous constatons une 

hamp spécifique de la 

tats pour les travailleurs 

 la stabilité des familles 

lexe, la scolarisation ne 

cteurs sont à interroger 

rsuite de notre analyse, 

s enfants en âge d’être 

 pas à l’école. Certains 

arents, mais aussi aux 

 en accusant les parents 

ociaux qui travaillent dans 

sont stables », « Nous, on 

s d’autres équipes. 
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et les éducateurs d’empêcher les e

responsable de ses difficultés, m

d’être bien scolarisé. 

3. Aller à l’école, être à l’é

3.1 Vivre en « foyer » et aller

Parmi les enfants roms du centre

pas encore, ou plus. Dans le prem

on pourrait dire « normalement –

d’autres encore décrochent progre

l’école inscrit différemment le je

lorsqu’ils ne vont pas à l’école

d’hébergement d’urgence, notam

quotidiennes. Leur socialisation 

présence quasi permanente de dif

Concrètement, lorsque les enfa

scolarisation, que signifie pour e

enfants scolarisés, mais aussi leur

régulièrement des enfants sur le 

petite année scolaire, afin d’ « é

l’école11. Il résulte de ces échange

considérations d’espaces et de dé

pour les enfants que pour les par

franchir la grille de leur établissem

multiples adaptations – se réveill

enfants apprennent dans un cadr

règles, notamment de vivre ense

d’élèves qui essaient de concilier

parfois pas familières12. De la mê

                                                      

11 Essentiellement des écoles de qu

établissement scolaire, ils n’ont dans 
12 De nombreux enfants n’étaient pa

pas fréquenté l’école. 

es enfants d’exploiter leur potentiel. Ainsi, ce n’est p

 mais les co-éducateurs qui l’entourent sans pour 

 l’école : de la scolarisation à la scolarité d

ller, ou non, à l’école 

tre d’hébergement, il y a ceux qui sont scolarisés e

remier groupe, une partie des enfants fréquente l’é

– d’autres enfants sont plus ou moins réguliers et 

gressivement, notamment au moment du collège. A

e jeune dans les réseaux de sociabilités. On obser

ole, les jeunes roms restent la majeure partie d

amment les jeunes filles, plutôt tournées vers les a

n se déroule alors dans un « entre-soi » culturel et 

différents membres de la famille (parents et fratrie).

nfants sont inscrits à l’école et donc engagés d

r eux « aller à l’école » ? À ce sujet, nous avons d’u

eurs parents et leurs éducateurs ; et d’autre part, nou

 le chemin de l’école, seuls ou en présence de leur(

éprouver » avec eux le trajet depuis le centre d’

ges et observations que, dans le fait même d’aller à l

 déplacements, il se joue des recompositions identit

parents. Les premiers deviennent – ou sont – des é

ssement : l’organisation que nécessite la scolarisation

eiller à l’heure, partir à l’heure, être en « tenue » d

dre de vie particulier qui suppose lui-même de se c

nsemble. Les parents quant à eux deviennent – ou

lier leur situation sociale avec des exigences scolai

même façon que les élèves n’investissent pas tous d

      

quartier. Quelques élèves prennent le bus et/ou le mét

ns ce cas pas été accompagnés. 

 pas scolarisés dans leur pays d’origine, la majorité des pa

t pas l’enfant qui serait 

ur autant lui permettre 

é des élèves roms 

s et ceux qui ne le sont 

 l’école régulièrement – 

 et donc absentéistes, et 

. Aller ou ne pas aller à 

serve par exemple que, 

e du temps au centre 

s activités domestiques 

 et social marqué par la 

ie).  

 dans le processus de 

d’une part interrogé les 

nous avons accompagné 

ur(s) parent(s), sur une 

 d’hébergement jusqu’à 

 à l’école, et au-delà des 

titaires et sociales, tant 

s élèves avant même de 

tion suppose en effet de 

» d’élève, etc. – que les 

e conformer à quelques 

ou sont – des parents 

laires qui ne leur sont 

s de manière identique 

étro pour aller dans leur 

 parents n’ont eux-mêmes 



leur scolarité, les parents sont de

enfants. En revanche, les uns com

aux autres le fait d’être des réside

de surprendre des comporteme

comme une entité à part entière d

pas faire le trajet vers l’école en 

l’école qu’il habite en « foyer » co

collège pour se maquiller, se coif

et se mettre ainsi en conformité a

leur école buissonnière au lieu de

ont la possibilité de rencontrer d’

de vie et en dehors également de

« foyer », afin probablement de n

d’être perçu comme tel. 

3.2 Éprouver sa différence à

Une autre partie de la recher

L’investigation menée au sein de

fois individuelles, collectives et in

ce en fonction des différents niv

façon s’ils sont en maternelle, en

l’école de la même façon selon 

cohorte d’enfants suivis à l’école,

primaire et au collège qu’à l’écol

qu’elle soit, y compris celle d’être 

Ainsi, à l’école maternelle, à l’âg

fois comme les autres enfants et s

différence se mêle aux autres d

pédagogique, la souplesse des e

l’enfant. 

                                                      

13 Neuf enfants roms, de quatre fami

mois de l’année scolaire 2012-2013. 
14 L’enquête de terrain s’appuie sur 

scolaire, des collégiens et des lycée

préélémentaire et élémentaire. 

 des parents d’élèves différemment impliqués dans

omme les autres ont parfois des difficultés à assume

idents du centre d’hébergement. Le trajet vers l’écol

ments individuels qui distinguent des familles ro

re dans le centre d’hébergement. Ainsi, ce père de fa

en compagnie d’autres parents du centre pour ne 

 comme les autres. De même, cette jeune fille qui pr

oiffer, fumer, effacer les stigmates de la jeune rom 

té avec son groupe d’amies au point de suivre certain

 de se rendre au collège. Lorsqu’ils fréquentent l’éc

r d’autres jeunes et de nouer des relations d’amitié e

 de leur communauté. Tous ne disent pas, à l’extér

e ne pas souffrir d’une stigmatisation supplémentaire

ce à l’école 

herche s’est focalisée sur l’expérience scolaire 

 des établissements scolaires14 a pu rendre compte

 institutionnelles de la scolarisation et de la scolarité

niveaux scolaires. L’école n’accueille pas les enfan

, en primaire, au collège ou au lycée ; et les élèves

on ces mêmes divisions du système éducatif franç

le, on constate qu’il peut être plus difficile de vivre

cole maternelle et au lycée. On pourrait dire que l

tre rom – y est accueillie ou s’y exprime de diverses f

l’âge de la première scolarisation, les enfants roms 

t sont susceptibles de rencontrer des difficultés simi

 différences, l’école est un lieu de socialisation e

s enseignants permet une meilleure prise en com

      

milles différentes, ont pu être suivis une demi-journée p

 

ur des observations, des entretiens informels, des entre

céens, et sur des entretiens collectifs avec les enfants
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ans la scolarité de leurs 

mer dans leurs relations 

cole peut être l’occasion 

 roms, parfois perçues 

 famille qui ne souhaite 

ne pas que l’on sache à 

i profite du trajet vers le 

m en situation précaire, 

taines d’entre elles dans 

l’école, garçons et filles 

é en dehors de leur lieu 

térieur, qu’ils vivent en 

aire à celle d’être rom et 

e des enfants roms13. 

pte des dimensions à la 

rité des enfants roms, et 

fants roms de la même 

ves roms ne vivent pas 

ançais. Parmi la petite 

vre sa scolarité à l’école 

e la différence – quelle 

es façons. 

s vivent leur première 

imilaires aux leurs. Leur 

 et d’un point de vue 

compte des besoins de 

e par semaine pendant les 

tretiens avec le personnel 

nts plus jeunes en écoles 
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À l’école primaire, si l’enfant a

continuité de celle suivie en mat

scolarisation en maternelle a été

classe va devenir le stigmate dom

culturelle éventuellement passée 

des autres élèves par la faiblesse 

les discours tenus par de nombreu

parfois associées, telles que l’absen

Au collège, ces stigmates à la fois

interactions avec les autres élèves

intervient alors comme un fact

inhérentes à l’adolescence. Nous

d’autres groupes culturellement 

conduits plutôt à vouloir gommer

est plus facile de se dire et s’assum

utilisé par les autres élèves co

méconnaissance des caractéristiq

enseignants à adopter parfois des 

Enfin, au lycée, les exemples d’él

roms au lycée reste la plus faible

comprendre qu’à ce stade de l

établissement. En effet, leur soc

pairs sans être repérés en tant qu

roumains. Ainsi, dans le cas de

maçonnerie, certains de ses en

d’hébergement. Les jeunes roms t

les autres » leur scolarité. 

Perspectives : Vulnérabilit

Si nous n’abordons pas ici l’e

apprentissages, ce n’est pas tant

                                                      

15 Notamment par les enseignants 

comme un phénomène ponctuel, tan
16 Trois jeunes sont scolarisés en lycé

t a été scolarisé auparavant, sa scolarité peut se

aternelle. En revanche, s’il s’agit d’une première 

été tardive, la différence de niveau scolaire avec le

ominant de l’élève rom, qui va rendre visible ou a

ée inaperçue à l’école maternelle. Dans ce cas, l’élè

se de son niveau scolaire, laquelle s’explique, dans l

reux acteurs éducatifs, par son identité rom et les d

sentéisme par exemple. 

fois scolaires et culturels se pérennisent, voire se ren

ves que dans les interactions pédagogiques. Le clim

acteur supplémentaire dans le renforcement des 

us avons pu constater que les élèves roms au coll

nt identifiés – un racisme ordinaire, minimisé o

er leur appartenance ethnique pour revaloriser leur

sumer comme roumains que comme roms, le terme

 comme insulte que comme qualificatif ethniq

stiques sociales et culturelles des élèves roms co

es postures empreintes de jugement vis-à-vis de leu

d’élèves scolarisés sont plus restreints puisque la sco

ble sur l’ensemble des situations scolaires16. Néanm

e la scolarité, les jeunes roms deviennent invisib

socialisation scolaire antérieure leur a permis d’inté

 que roms ni parfois même, selon la maîtrise de la

 de Daniel, inscrit en CAP (Certificat d’aptitude

enseignants ignorent qu’il est rom roumain et 

s tiennent à préserver cette invisibilité qui leur perm

ilités socioculturelles et fragilités scolaire

l’expérience scolaire vue sous l’angle du rappo

ant parce qu’ils sont absents de notre réflexion, 

      

ts et les équipes éducatives des établissements. Le rac

tantôt comme un phénomène ordinaire des interactions e

ycée en 2012-2013 sur 28 enfants/jeunes scolarisés au cen

 se poursuivre dans la 

re scolarisation ou si la 

 les autres élèves de la 

u amplifier son identité 

l’élève rom se distingue 

s les représentations et 

s difficultés qui lui sont 

renforcent, tant dans les 

limat de l’établissement 

es tensions identitaires 

ollège vivent – comme 

ou banalisé15 qui les 

eur identité nationale. Il 

me « rom » étant plutôt 

nique. Par ailleurs, la 

conduit également les 

leurs élèves.  

scolarisation des jeunes 

nmoins, nous avons pu 

isibles au sein de leur 

intégrer des groupes de 

 la langue, en tant que 

ude professionnelle) de 

et qu’il vit en centre 

ermet de vivre « comme 

ires 

port au savoir et des 

n, mais parce qu’ils ne 

racisme est décrit tantôt 

s entre élèves. 

centre d’hébergement. 



peuvent prendre sens que dans la

l’autre et aux autres d’une part ; e

considération leur place et leur p

élèves, leurs familles, les établiss

naissent des sentiments ou ress

d’ailleurs. Quel sens leur scolarité

parviennent-ils à la fréquenter ré

âge ? Qu’est-ce qui encourage tel

après de multiples errances dans 

qui nous paraissent déterminant

enfants encore trop souvent perçu

contraire, sur le terrain de la r

situations sociales de familles aux

place dans la société française. L

Oui, dans une certaine mesure, 

révèle également à quel point ce

enfants. Il faut alors faire preuve

part aussi, fragilise parfois des enf

s la compréhension de ce que vivent les élèves roms

; et de la façon dont l’institution scolaire parvient 

r parcours social et scolaire d’autre part. De ces i

lissements scolaires et l’équipe socioéducative du c

essentiments scolaires chez les élèves roms, com

rité a-t-elle pour eux ? Aiment-ils l’école ? Pourquo

r régulièrement quand d’autres se refusent à y alle

 tel(le) élève à poursuivre sa scolarité quand d’autres

ns des classes ou des dispositifs non adaptés ? Tell

antes dans l’étude des conditions et processus de

rçus comme culturellement décalés vis-à-vis de l’in

a recherche, nous comprenons d’autant mieux la

auxquelles on dit que l’école aidera leurs enfants à t

. L’école comme réponse à leurs vulnérabilités so

re, mais l’entrée dans les établissements scolaires 

 cette scolarisation ne se fait pas sans heurts et sa

uve de courage et d’obstination pour (sur)vivre sa s

enfants déjà vulnérables. 
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ms, dans leur rapport à 

nt ou non à prendre en 

s interactions entre les 

u centre d’hébergement 

omme chez tout élève 

uoi ? Pourquoi certains 

ller dés leur plus jeune 

res y mettront un terme 

elles sont les questions 

de scolarisation de ces 

l’institution scolaire. Au 

 la complexité de ces 

 à trouver une meilleure 

sociales et culturelles ? 

es avec les élèves roms 

 sans douleurs pour les 

a scolarité qui, quelque 
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Introduction 

La scolarisation a souvent été l’u

comme « Roms », « Tsiganes » o

inciteraient pas à aller à l’école et 

avant tout celui d’être élève. En 

logiques, aux enjeux et aux effe

d’étiquetage de l’« élève rom » et 

catégories de vulnérabilité. 

L’article est construit en deux pa

processus de « fabrique » de la 

politiques de scolarisation diff

présenterons des données issues d

concrètement l’impact de ces pol

dont les familles se réapproprient

                                                      

1 J’utiliserai les termes de Tsiganes e

de Rom pour nommer l’ensemble d

employé dans l’espace public italien,

dans le décret-loi sur l’état d’urgen

catégorisation, qui fera l’objet d’une

poursuivre l’usage des guillemets dan
2 Chamboredon J.-C., Prevot J. « 

différentielles de l’école maternelle. R
3 Cette réflexion se nourrit des donn

l’enfance et la parentalité rom en Ital

Les Roms, des élèves
Une cartogr
en charge d

 

 
Alice Sophie Sa

Doctorante en an

EHESS/Iris 

 l’un des piliers des politiques destinées à l’accueil d

» ou « nomades »1, en raison de l’idée répandue que

 et ne leur apprendraient pas correctement le « méti

n prenant comme exemple le cas italien3, nous no

ffets sur les familles concernées du processus de 

 et de sa prise en charge spécifique, laquelle tend à p

 parties. Dans un premier temps, nous interrogeron

la catégorie d’« élève rom/tsigane » en tant qu’élèv

ifférentielles et les théories que les ont orien

s d’une étude ethnographique menée dans la ville d

politiques sur la vie quotidienne des familles roms, 

ent ces formes de catégorisation et de prise en charge

      

s et de nomades lorsque je traiterai de la reconstruction

e de groupes hétérogènes qui composent ces minorités.

en, principalement par les institutions et les médias. On

gence. Le recours aux guillemets sert à mettre en ex

ne analyse tout au long du texte. Pour faciliter le lecteu

ans le reste du texte. 

 Le métier d’enfant » : définition sociale de la prime

Revue française de sociologie. 1973 n° 14. 

nnées ethnographiques et socio-historiques issues d’une 

Italie. 

 

ves « vulnérables » ? 
ographie de la prise 
ge de l’« élève rom » 

en Italie 
 

Sarcinelli 

n anthropologie – 

il des enfants identifiés 

que leurs parents ne les 

étier d’enfant »2, qui est 

 nous intéresserons aux 

de catégorisation, voire 

 à produire de nouvelles 

rons la relation entre le 

élève « vulnérable », les 

ientées. Ensuite, nous 

e de Milan afin de saisir 

s, ainsi que la manière 

rge.  

on historique, et le terme 

és. Le terme nomade est 

On le trouve notamment 

 exergue le processus de 

teur, j’ai choisi de ne pas 

ime enfance et fonctions 

ne recherche doctorale sur 



1. Les Roms, des élèves «

Avant de nous pencher sur le p

vulnérabilité. En France, cette n

des années 1980 au moment de

maîtriser les risques4. Cependan

notion est floue et désigne un

collectives. Dans une acception p

individu se dégrade en raison de 

mais aussi de caractéristiques s

cartographiques qui présentent l’

on compte également des approc

compte des différentes manière

individus5, lesquels peuvent faire 

Nous aurions pu ici nous attach

impact sur le processus de scolar

vulnérabilité. Or, il nous semble

des Roms en tant qu’« élèves v

publiques et sur la scolarisation d

est moins la vulnérabilité objectiv

le risque de devenir vulnérable. P

scolarisation italiennes et plus par

2. Des enfants maltraités,

Puisque la scolarisation est l’un

scolarisation des enfants roms es

chercheurs6 et s’inscrit dans un

                                                      

4 Fabiani J.-L., Theys J. (dir.) La so

normale supérieure, 1980. 
5 Revet S. De la vulnérabilité aux 

Peletier A. (dir). Risque et environn

L’harmattan, 89-99. 
6 La grande majorité des publication

abordent d’autres aspects de la vie d

santé : Monasta L. Romá macedon

s « vulnérables » ? 

e processus de catégorisation, il convient de reve

e notion s’est rapidement diffusée dans le domaine

 de la parution de l’ouvrage collectif La société vu

ant, comme il est déjà constaté dans l’introductio

un large éventail de fragilité de différentes natu

n plus large, la vulnérabilité renvoie à la probabilité 

de caractéristiques personnelles d’âge, de santé, de c

s sociales, culturelles ou de genre. Outre des étu

t l’inconvénient de ne pas « descendre » jusque sur 

roches qui articulent des facteurs structurels et pe

ères par lesquelles des situations de vulnérabilité 

re preuve d’inventivité ou de capacité de réaction à d

acher à établir la vulnérabilité objective des enfan

larisation ou bien encore nous intéresser à l’expéri

ble plus intéressant de penser les logiques subjacen

s vulnérables » et les effets de cette catégorisatio

n des enfants concernés. Pour le dire autrement, ce 

ctive des élèves roms que la probabilité que cette cat

. Pour défendre cette thèse, il est nécessaire de prése

particulièrement la façon dont a été construite la cat

tés, des parents maltraitants 

l’un des impératifs universels de l’enfance moder

 est l’une des préoccupations majeures des pouvoir

une croisade plus générale pour les initier au 

      

a société vulnérable. Evaluer et maîtriser les risques. Pa

ux vulnérables. Approche critique d’une notion perfor

onnement : recherches interdisciplinaires sur la vulnérabil

ions sur l’enfance rom concernent la scolarisation, tandi

e de ces enfants, à l’exception notable de la thèse de Lor

edoni e kosovari che vivono in “campi nomadi” in ita
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venir sur la notion de 

ine scientifique à la fin 

é vulnérable. Evaluer et 

tion de cet ouvrage, la 

atures, individuelles et 

ité que le bien-être d’un 

e contraintes physiques, 

études quantitatives et 

ur le plan de l’individu, 

personnels pour rendre 

ité sont vécues par les 

 à des degrés variés.  

fants roms, à saisir son 

érience subjective de la 

centes à la qualification 

tion sur les politiques 

ce qui nous intéresse ici 

 catégorisation accentue 

ésenter les politiques de 

catégorie « élève rom ». 

derne, la lutte pour la 

oirs publics comme des 

u « métier d’enfants ». 

aris : Presses de l'Ecole 

formative. In Becerra S., 

rabilité des sociétés. Paris : 

dis que très peu d’études 

orenzo Monasta sur leur 

 italia. Stato di salute e 
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Représentés comme peu enclins à

se marier et d’avoir des enfants

déviants par rapport à l’idéaltype

« hors de l’enfance »7. Ces image

d’enfants roms en situation d’ab

juvénile, lesquelles ont été érigée

supposée culture éducative rom. 

chez les militants « pro-rom » co

pitié et la peur, la compassion et l

Puisque les enfants sont général

pour responsables. Ainsi, la figur

parent en décalage par rapport a

qu’il faut défendre et aider. Si o

d’une culture considérée comme

conditions difficiles des enfants 

d'exclusion et les transformation

peuple vulnérable qu’il faudrait ch

Compte tenu de ces éléments 

intéressant de proposer un bref 

conditions historiques et sociales

les groupes roms et la société maj

                                                     

condizioni di vita per bambini da 

Acapulco : Guerrero, 2005. http://w

février 2014] ; et des travaux de Ca

campo nomadi. Romà bosniaci a Tor
7 Sarcinelli A. S. Infancias marginal

calle en el noreste brasileño. Revista 

les enfances qui s’éloignent des id

transmise par les médias et validée p

est élevé à la maison, va à l'école, r

avoir atteint une maturité suffisante 
8 Parreñas R. S. Mothering from 

transnational families. Feminist Stud
9 Eideliman J.-S. « S’il vous plaît, pa

Fassin D., Eideliman J.-S. Économie

s à la scolarisation, susceptibles de voler, de mendie

nts dès leur plus jeune âge, les enfants roms son

ype de l'enfant dans les sociétés contemporaines. I

ages puisent leur origine dans les conditions objec

d’abandon scolaire, de mariage précoce, de délinq

gées au rang de « traits culturels » comme si elles f

. C’est pourquoi les enfants roms suscitent de fort

 comme chez les partisans d’une posture de rejet, 

et le mépris.  

ralement considérés comme innocents, les parents

ure de l’enfant rom « hors de l’enfance » s’accompag

t aux idéaux de la « parentalité approprié »8 ou du

i on retrouve chez les uns une claire désapprobati

me déviante, militants et activistes refusent en reva

ts roms par l’incapacité des parents. Ils pointent 

ions récentes de l’Europe de l’Est et considèrent l

t chercher à intégrer.  

ts qui sous-tendent la qualification de populatio

ef détour par l’histoire des politiques de scolarisati

les des processus de catégorisation et la manière do

ajoritaire se sont construits et cristallisés. 

                                                                                   

da zero a cinque anni d’étà. Thèse de doctorat en épi

//www.osservazione.org/documenti/Monasta_Tesi_Dott

Carlotta Saletti Salza sur l’éducation familiale : Saletti 

 Torino. Roma : Cisu, 2003. 

inales, los márgenes de la infancia. Trayectorias de much

ista Alteridades. 2011, 21 n° 42, 91-101. Nous avons forg

idéaux moraux caractérisant l’enfance ordinaire, fruit 

e par des spécialistes, notamment des professionnels de 

, reste dépendant de sa famille pendant de longues ann

te pour travailler, se marier et avoir des enfants. 

m a distance: emotions, gender, and intergenerational

tudies, 2001, 27 n° 2, 361-381. 

 pas de pitié ! » Les combats des parents d’adolescents h

omies morales contemporaines. Paris : La Découverte, 201

dier ou de travailler, de 

sont considérés comme 

s. Ils seraient de ce fait 

jectives d’une minorité 

inquance ou de travail 

es faisaient partie d’une 

orts sentiments moraux 

 qui oscillent entre la 

nts sont souvent tenus 

pagne-t-elle de celle du 

du « parent combatif »9 

ation et stigmatisation 

evanche d'expliquer les 

nt du doigt des siècles 

t les Roms comme un 

ations, il nous semble 

sation afin de situer les 

 dont les rapports entre 

                                        

épidémiologie [en ligne]. 

ottorato.pdf [consulté en 

tti Salza C. Bambini del 

uchachos en situación de 

rgé ce terme pour décrire 

uit d’une vision idéalisée 

de la société : l’enfant qui 

années, et n’est pas censé 

nal relations. In Filipino 

s handicapés mentaux. In 

2012, 377-396. 



3. Les « nomades » comm

Les premières politiques destiné

mobilisations en défense de pop

contexte d’après-guerre en plein

(surtout de migrants de l’intérieu

sud de l'Italie, des Sintis, pr

l’organisation économique de fer

arrivent avec des expériences de v

ils sont tous identifiés comme T

qu'ils sont en dehors de la sociét

pouvoirs publics à une série de 

Italie, celle des nomades10, l’in

spécialement destinées aux nom

seront également créés afin d’org

social au sein des camps dans l’ob

que l'on commence à voir les prem

4. Les classes Lacio Drom

Au fur et à mesure, ces expérienc

reconnues comme des classes ex

une première convention avec l’a

l’Institut de pédagogie de l’unive

destinées aux enfants tsiganes (it

[Bon Voyage en langue romanès

d'inclusion scolaire des enfants ts

ne sont pas seulement dans des l

                                                      

10 Cette catégorie s’inscrit dans la con

Europe au XXe siècle et la national

personnes, Genèse d’un travail d’État
11 Première association italienne pro-
12 Il convient de rappeler que des c

Europe, par exemple les écoles expé

puentes pour enfants gitans en E

l’intégration au sein des classes ordi

élèves voyageurs, qui était géré par le

me catégorie de l’action publique 

inées aux élèves nomades se développent dans le

opulations tsiganes survenues tout au long des an

eine phase d’industrialisation, le nord de l'Italie 

ieur) aux origines très diverses, parmi lesquelles des

pratiquant autrefois des métiers itinérants co

fermes, et des Roms slaves originaires de plusieur

e vie très différentes et n’ont pas nécessairement la

 Tsiganes ou nomades, avec l’idée qu’ils sont tous 

iété. La volonté de répondre aux besoins de ces po

e mesures, comme la création d’une catégorie de 

’institution, dans certaines villes italiennes, d’aire

omades (ensuite rebaptisées campi nomadi). Des 

organiser la prise en charge des nomades et la mise

l’objectif d’intégrer, voire d’assimiler leurs habitants

remières actions de bénévoles autour de la scolarisat

rom et la qualification d’ « élèves anormau

nces vont devenir de plus en plus institutionnalisées

 expérimentales et, en 1965, le ministre de l’Éduca

 l’association Opera Nomadi11, et le Centre de re

iversité de Padoue instituant les « classi speciali »12 

 (itinérants et sédentaires) qui vont prendre le nom

nès]. Cette politique est construite autour d’une amb

s tsiganes et un système d'exclusion très claire. Les e

es locaux à part, on leur interdit également la possi

      

 continuité d’un processus européen. Cf. Asseo H. L’inve

nalisation impossible des Tsiganes. In Noiriel G. (dir.

État. Paris : Belin, collection « Socio-histoires », 2007, 16

-Tsigane. 

s classes spéciales pour tsiganes ont été créées à la mê

xpérimentales préparatoires en Allemagne (Schulkinder

 Espagne : les deux politiques avaient pour but de 

rdinaires. La France comptait aussi un système de scola

r le Centre national d’éducation en plein air. 
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 le cadre de premières 

 années 1950. Dans un 

ie attire des personnes 

des Roms provenant du 

complémentaires avec 

urs pays. Les migrants 

t la même culture, mais 

us itinérants, et surtout 

populations conduit les 

de l'action publique en 

aires de stationnement 

es bureaux municipaux 

ise en place d’un travail 

nts. C'est dans ces aires 

isation des enfants.  

aux » 

ées : en 1963, elles sont 

ucation nationale signe 

 recherches tsiganes de 

 (« classes spéciales ») 

om de « Lacio drom » 

mbiguïté entre un désir 

es enfants de ces classes 

ssibilité de jouer ou de 

nvention des Nomades en 

dir.). L’Identification des 

 161-180.  

même époque ailleurs en 

dergarten), et les escuelas 

 préparer les enfants à 

olarisation spécialisé pour 
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manger avec les autres. Par ailleu

parents, considérés comme poten

l'idée sous-jacente étant que les e

éloignés de leurs familles. 

Les Tsiganes ont ainsi été in

« anormaux » dont la prise en cha

par les interprétations d’ordre b

« classes différentielles » et des « 

Il peut être à ce sujet intéressant

posséder le diplôme d’une é

physiopathologie du développem

vigueur, où les classes différentie

nécessités particulières auparavan

nomadi étaient considérés comm

les classes Lacio Drom étaient 

scolarisation de nombreux enfant

Ce qui distinguait les classes pou

esprit à la fois éducatif et mora

Comment et pourquoi en est-

« spéciaux » auxquels il fallait rép

nécessaire de faire en sorte que c

importe de nous pencher sur le sa

5. Le rôle des savants dan

Le projet des classes spéciales fut

but de sauver ces enfants de leur c

selon ces chercheurs, de dégrader

fondatrice d’Opera Nomadi, du 

Drom − et Renza Sasso. Entre le

série d’études pédagogiques, psy

                                                      

13 Canevaro A. (dir.). L’integrazion

italiana. Gardolo : Erickson, 2007.  
14 Bravi L. Tra inclusione ed esclusio

Unicopli, 2009. 

lleurs, le dispositif en place vise également à limite

tentiellement négatifs. Ces classes sont ainsi très é

s enfants doivent rester à l'école le plus longtemps p

intégrés au système scolaire de la même man

charge est marquée par le processus de médicalisati

e biologique de l’échec scolaire : ces classes se ra

écoles spéciales » créées en 1962 pour accueillir le

nt de noter qu’à partir de 1973, les enseignants po

 école normale d’instituteurs spécialisés en o

ement psychique de l’enfant. Ces mesures sont le f

tielles étaient une manière innovante d’intégrer des

vant exclus des écoles13. Il faut rappeler que, tou

me une avancée en rapport à l’interdiction de statio

nt également perçues comme un progrès par rapp

ants tsiganes.  

pour les nomades des classes pour les handicapés é

oralisateur, visant à la réhabilitation de l’ensemble

on arrivé à penser que les Tsiganes/nomades 

répondre par un système de scolarisation différentiel

e ces enfants soient scolarisés à part ? Pour répond

 savoir produit à l’époque autour de cette catégorie d

ans la construction de l’« élève nomade »

fut promu par les théoriciennes de la « pédagogie ts

ur culture, de les en sortir du fait que la culture tsiga

der l’homme. Les chefs de file de ces approches fure

du Centre de recherche tsiganes et de la revue d’é

e les années 1960 et 1980, les deux chercheuses ont

psychologiques et psychiatriques qui cherchaient à

      

zione scolastica degli alunni con disabilità: trent’anni di 

 

usione. Una storia sociale dell’educazione dei Rom e dei S

iter le rôle éducatif des 

ès éloignées des camps, 

s possible et maintenus 

anière que les autres 

ation des handicapés et 

 rapprochent ainsi des 

 les enfants handicapés. 

 pour Tsiganes devaient 

 orthophrénie ou en 

e fruit de l’idéologie en 

des enfants porteurs de 

tout comme les campi 

tionnement en vigueur, 

apport à l’état de non-

s était la présence d’un 

ble du peuple tsigane. 

es avaient des besoins 

tielle ? Pourquoi était-il 

ndre à ces questions, il 

ie d’enfants et d’élèves. 

» 

e tsigane »14, ayant pour 

igane serait susceptible, 

urent Mirella Karpati − 

d’études tsiganes Lacio 

nt dirigé et promu une 

t à mesurer les limites 

 di inclusione nella scuola 

dei Sinti in Italia. Milano : 



cognitives et psychologiques des

enfants, et de voir comment les 

possible. Dans ces études, dont la

comprendre les « limites cognitive

En 1982, quelques années après 

classes spéciales ont également é

chances. Même si le dispositif va

besoins particuliers et, tout comm

avec un soutien spécialisé et un tr

Peu à peu, de nouvelles approch

des organismes européens16 qui 

voyageurs : on ne pose plus la q

différence culturelle de ces « min

aux handicapés, mais aux étrang

l’éducation interculturelle sont g

rebaptisés Roms, peuvent faire 

nouveaux-arrivants ou issus de fam

6. La catégorie d’ « élève r

Si les politiques nationales mont

traiter l’« élève nomade », en dépl

d’une idée à une autre, mais plut

classes spéciales, intégration dans

l’institutionnalisation de la prise 

1990, à la suite des pressions de

part d’ambiguïté puisqu’elle se pr

mais travaille de façon étroite ave

manière dont la présence d’élève

Ricci, présidente de la section loc

                                                      

15 Marta C. Relazioni interetniche. P

antropologia e educazion. Firenze :

Alcuni segnali di educazione educati
16 Liegeois J.-P. Roma Education 

Education. Issues and Studies. Vol. 3

es enfants tsiganes. Le but de ces recherches étai

les scolariser au mieux, dans l’espoir de leur donn

t la méthode scientifique a été très contestée par la s

tives » et les « désordres psychologiques » de ces enf

ès la suppression de classes différentielles pour les é

t été fermées. La nouvelle idéologie est de garanti

 va changer, les enfants tsiganes sont toujours pensé

mme les enfants handicapés, ils sont intégrés aux cl

 travail social auprès des enfants et des familles men

ches vont être adoptées, en parallèle des réflexions

ui ont dénoncé la grave exclusion des écoles des

la question en termes de limites cognitives et psyc

inorités ethniques ». En Italie, les enfants roms n

angers. Ainsi, si les activités d’apprentissage de la

t généralement utilisées pour les « nouveaux-arriv

ire l’objet de ces mêmes mesures, qu’ils soient it

 familles installées depuis plusieurs générations.  

e rom » à l’œuvre  

ontrent une succession d’idéologies et de manières 

éplaçant notre regard au niveau local, il apparaît qu’

lutôt un mélange, avec des approches différentes q

ans des classes ordinaires, actions au sein des camps

se en charge des « élèves nomades » se met en plac

de la section locale d’Opera Nomadi. Cette organ

 présente comme l’association qui défend les droit

avec les pouvoirs publics dans la gestion des campi 

èves tsiganes fut traitée au niveau local découlait d

 locale d’Opera Nomadi et directrice de l’école prim

      

he. Prospettive antropologiche. Napoli : Guida, 2005. Pi

: Seid Editori, 2010. Vitale T. Quale pedagogia per

ativa. Animazione Sociale. Mars 2010, n° 241, p. 33-43.

n and Public Policy in Europe, A Challenge and a P

l. 39, No. 1 Spring 2007, M. E. Sharpe, New York - US
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tait de comprendre ces 

nner le meilleur avenir 

la suite15, il importait de 

nfants.  

s élèves handicapés, les 

ntir à tous l’égalité des 

nsés comme porteurs de 

 classes ordinaires mais 

ené au sein de camps.  

ns développées au sein 

des enfants tsiganes et 

sychologiques, mais de 

s ne sont plus assimilés 

 la langue italienne et 

rrivants », les Tsiganes, 

t italiens ou étrangers, 

res d’appréhender et de 

qu’il n’y a pas le passage 

s qui vont se cumuler : 

ps nomades. À Milan, 

lace à partir des années 

anisation conserve une 

oits de ces populations, 

pi nomadi. En effet, la 

it des positions d’Anna 

imaire comptant le plus 

. Piasere L. A scuola. Tra 

per il lavoro con i sinti ? 

43. 

a Paradigm in European 

USA. 
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d’élèves roms de Milan, qui avait

leurs « traits caractéristiques »17 q

Caractéristiques de l’enf

Il est libre car il est habitué

d’espace et peu de règles. 

Il a une enfance courte. 

Il a besoin d’affection car il

manière précoce par les adultes. 

Il a peur des non-roms. 

Sa langue maternelle n’est p

Son mode de vie (alimen

d’heures de repos nocturne) n’est pas

Il a une culture différente. 

Pendant l’adolescence,

l’appartenance à son groupe. 
 

On peut remarquer dans ce tab

négatives (sa langue maternelle 

rom » est ainsi construit comm

particulières (en raison de sa su

d’apprentissage adaptée. Cette 

négligeant les difficultés d’appre

scolarisation tardive, du statut et 

liées à une condition qu’à une cu

de campi nomadi (dont la gestion

figurent pas parmi les causes prin

restait la principale explication d

d’une analyse de la complexité de

Italie. La catégorie « élève rom

                                                      

17 Source : Ricci A. Verso una educa

Opera Nomadi, manuscrit non publi

ait établi une corrélation entre les difficultés scolair

que l’on a synthétisée dans le tableau suivant. 

nfant rom Difficultés scolaires c

tué à avoir beaucoup Il se sent sous contra

scolaires et n’accepte pas les règle

Il est dépourvu des m

qui lui sont niées. 

r il est abandonné de Il est timide et introver

Il ne partage pas ses ex

st pas l’italien. Il a plus de difficu

linguistique-expressif, faute 

linguistiques en italien. 

entation et quantité 

pas adapté à son âge. 

Il a une faible capac

mémorisation. 

 Il n’est pas motivé

programmes proposés par l’école

sa culture. 

ce, il refuse Il a une adolescence dif

ableau une série de caractéristiques de l’élève nom

le n’est pas l’italien ; il n’est pas habitué à avoir d

mme une catégorie spécifique, avec des caract

 supposée culture orale) et il devrait donc faire l’o

te approche a contribué à la réification de cet

prentissage et d’intégration à la classe qui décou

 et du traitement particulier de ces élèves et d’une sé

 culture d’origine. Bien que Ricci évoque les conditi

tion était d’ailleurs assurée par l’association qu’elle p

rincipales de l’inadaptation des élèves roms. La « dé

 des difficultés de l’élève rom au sein de l’instituti

 des enjeux liés à la présence et au traitement de ce

m » est donc construite et instituée comme un t

      

cazione interculturale. Alfabetizzazione e integrazione d

blié, 1990. 

laires des élèves roms et 

es corrélatives 

trainte dans les locaux 

gles.  

 motivations culturelles, 

verti en classe. 

 expériences de vie. 

icultés dans le champ 

e de compétences 

pacité d’attention et de 

tivé ni intéressé aux 

ole, non représentatifs de 

 difficile. 

omade qui sont toutes 

ir des règles). L’« élève 

actéristiques cognitives 

 l’objet d’une méthode 

cette catégorie d’élève, 

oulaient souvent d’une 

e série de questions plus 

ditions de vie insalubres 

e présidait), celles-ci ne 

dépravation culturelle » 

ution scolaire, en dépit 

 ce type d’élève rom en 

n type de vulnérabilité 

e degli alunni rom e sinti. 



pouvant engendrer des formes 

positives seraient les facultés d’ex

que Ricci s’opposait à la mise 

néanmoins la réalisation d’activité

méthode phonique-syllabique, m

Au fil des années, la nécessité d’u

acquis qui bénéficiait d’un consen

se sont intéressées et engagées au

plupart des mesures font éch

(l’inscription en cours d’année, l’a

dans une catégorie séparée et con

En février 2002 a été créée une «

l’étude des mineurs roms et sintis

sintis, inaugurant une période d’e

fut transformée en « Réseau Rom

d’associations spécialisées dans la

mecum intitulé « Accueillir les en

dans l’objectif de diffuser les no

Réseau s’intéressait à l’accueil de

camps non autorisés, l’attention

limitait aux seules questions prati

l’« élève rom ». Dans le vade-m

accumulées : 

Caractéristiques T

Altérité 

Différentes co

temps, commu

d’âge 

Déviance 
Faible motivat

des règles, de l

Carence cognitive 
Manque d’atte

troubles d’app

Carence affective Dégradation h

Carence matérielle Dégradation m

Tableau réalisé par l’auteur à partir duV

pratiques.  

es de marginalisation et de déviance, dont les se

’expression artistique, picturales, musicales et pratiq

se à l’écart de l’« élève rom » des classes ordina

vités spécifiques (psychomotricité relationnelle, orth

 moments ludiques et valorisation de la culture tsiga

 d’une prise en charge spécialisée de l’« élève rom » 

sensus au niveau local, mais pas seulement. Plusieu

 autour de la question de la scolarisation de l’« élèv

cho aux problématiques concernant les élèves 

, l’apprentissage de la langue italienne et l’accueil), le

continuent d’être considérés comme porteurs de pr

e « Table technique interinstitutionnelle pour gara

tis » qui a produit des statistiques sur la scolarisation

 d’enquêtes quantitatives et qualitatives sur ce thèm

oms e Sintis », composé de représentants municip

s la prise en charge de ces populations. Le Réseau

 enfants et les jeunes roms et sinti » publié en 2010

 normes pour l’insertion scolaire et les bonnes pr

 des élèves issus des camps municipaux comme de

ion nouvelle accordée aux différentes conditions 

tiques. Une fois à l’école, on revient à une catégori

mecum, on voit que les caractéristiques de l’ «

Traits corrélés Pratique c

 conceptions de l’espace, du 

munication, rôle sexué et 
Formations pour enseignan

interculturelle, visites sur le

vation à l’école, intolérance 

e l’ordre, agressivité, etc. 

Tolérer la déviance, mais e

éducatives, valoriser les ver

au respect, la scolarisation 

ttention, de concentration, 

pprentissage 
Méthodes adaptées, assista

n humaine Assistance éducative 

n matérielle Services gratuits 

Vade-mecum 2010 destiné aux écoles : normes pour l’insert
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 seules caractéristiques 

atiques-manuelles. Bien 

inaires, elle préconisait 

rthopédie et logopédie, 

igane).  

» était devenue un fait 

ieurs institutions locales 

lève rom ». Même si la 

es d’origine étrangère 

, les élèves roms restent 

 problèmes spécifiques. 

arantir le droit-devoir à 

tion des enfants roms et 

ème. En 2005, la Table 

icipaux, de six écoles et 

eau a produit un vade-

10 et destiné aux écoles 

 pratiques. Même si le 

 de ceux provenant des 

s de vie des Roms se 

orie homogène, celle de 

« élève rom » se sont 

e conseillée 

nants, pédagogie 

r les camps 

s encourager les attitudes 

vertus de la rue, l’éducation 

n dès la maternelle 

istance éducative 

ertion scolaire et les bonnes 
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L’élève rom est à la fois différen

affectives, matérielles qui ont des

de concentration, etc. À partir de

avec des conseils pratiques pour p

7. La guerre à l’évasion sc

Plus récemment, la présence 

caractérisée en Italie par la mont

de sentiments de mépris, de peu

lors de la campagne électorale po

du centre-droite, la mairie met 

« bureau nomades » qui s’occup

d’évasion scolaire n’étaient pas 

sentiment d’impuissance et d’ine

de signaler sous prétexte que les 

la famille ne changera pas d’attit

justement la méfiance qui rend l

contre les moulins à vents ». Plut

décide de lutter contre l’évasion s

des camps nomades. La métho

scolariser leurs enfants sous pei

également par la création d’un en

des opérateurs sociaux, des psyc

négatif du fait que de nombreu

d’expulsion du camp. L’assiduité

ailleurs, toute une série d’autres 

ignorés.  

8. Les enfants comme res

Parallèlement à la guerre menée a

envers les habitants des bidonvil

que les habitants des campi noma

ces Roms, l’école est une ressour

un avenir différent, mais aussi 

nourris et protégés. Surtout, l’en

rent d’un point de vue culturel et déviant. Il a des

des répercussions au niveau de son comportement :

 de cette grille de lecture, on prépare des formations

r promouvoir le bien-être de ces enfants. 

 scolaire à l’heure de l’état d’urgence 

e de Roms migrants et la période sécuritaire 

ntée en puissance de la Ligue du Nord, ont produi

eur et de haine envers les Roms. En 2006, la ques

 pour le renouvèlement du conseil municipal de Mil

et en avant la lutte contre la non-scolarisation d

upe de ces questions avait bien compris que le

as suivies correctement lorsqu’il s’agissait d’élèves 

inefficacité ressenti par le personnel de nombreuses

es autres institutions ne donneront pas de suite, ou 

ttitude ». Cette méfiance préventive ne fait qu’avére

d le système inefficace et concourt à rendre cette d

lutôt que d’apporter des solutions à ces problèmes,

n scolaire en prenant pour cible les parents de 114 e

hode est celle de la coercition et de l’obligation 

peine de se voir expulser des camps. Cette poli

 ensemble de ressources humaines, avec des éducate

sychologues, des suivis individuels, etc. Le résulta

reux enfants ont été inscrits par leurs parents en

ité ne s’est pas améliorée en primaire et a même em

d’enfants qui habitent dans des camps non autor

ressource 

ée au sein de campi nomadi, la seule politique que la

villes − qui sont, d’un point de vue objectif, beauc

omadi − c’est l’expulsion, l’évacuation, la destruction 

urce très importante pour plusieurs raisons : pas se

si pour permettre aux enfants d’être dans des loc

l’enfant peut aussi devenir une ressource pour les

des carences cognitives, 

: manque d’attention, 

ns pour les enseignants 

re post-11 septembre, 

duit une nouvelle vague 

uestion rom est utilisée 

ilan. Suite à la victoire 

 des enfants roms. Le 

 les procédures en cas 

es roms. Il y avait un 

ses institutions : inutile 

ou que « de toute façon 

érer la prophétie : c’est 

te démarche une « lutte 

es, le conseil municipal 

4 enfants habitant dans 

on pour les parents de 

olitique nouvelle passe 

ateurs, des facilitateurs, 

tat s’avère rapidement 

en raison des menaces 

 empiré au collège. Par 

torisés, sont totalement 

e la mairie met en place 

aucoup plus vulnérables 

on de terrains. Or, pour 

 seulement pour penser 

locaux chauffés, d’être 

les familles car il peut 



faciliter la possibilité d’établir d

associations pour avoir une aide m

de la part des policiers. Nous pou

suite de la scolarisation d’un cert

l’école. Ce comité a permis de 

enfants. Dans ce cas, la scolarisa

moins dégradante : ils sont consid

compris parfois par les policiers q

est recherchée par les parents et e

Conclusion 

Des classes spéciales à la « pédag

l’« élève rom » a connu différente

place. Ainsi, la question de la sco

discontinuité, par des spécificités 

Du point de vue des effets sur les

les parents, quand certains pens

autres. Ainsi, les parents nourris

est incorporée dans l’inconscient 

une expérience tout à fait positi

d’autre part, de voir les parents r

une bonne condition de vie à leu

rom » a contribué à augmenter l

comme les enfants, les parents o

tâches indépendamment de l’ai

travailleurs sociaux, et d’autres ac

les interventions sociales auprès 

voulue, certaines dynamiques.  

                                                      

18 Sarcinelli A.-S.Les régimes de l’ho

Milan (Italie). Migrations et Société
19 Hasdeu I. Scolarisation des enfants

2009. 

r des relations avec des enseignants, des instituti

e matérielle, une protection contre les expulsions et 

pourrions illustrer nos propos par la création d’un c

certain nombre d’enfants par des parents d’élèves e

e protéger les familles et également de revendiqu

risation est une manière pour les familles d’avoir u

nsidérés comme des parents d’élèves et les enfants c

rs qui portent des regards différents sur eux. La sco

t entraîne un mécanisme de reconnaissance18. 

agogie tsigane » jusqu’à l’éducation interculturelle, 

ntes déclinaisons selon les configurations politique

 scolarisation des Roms est marquée par des aspect

tés italiennes et par des dynamiques européennes.  

 les familles, l’école a pu être vécue comme un mome

ensaient qu’ils n’avaient pas les mêmes « capacités

rissent parfois une forte méfiance vis-à-vis de non

nt collectif de ces populations19. De l’autre côté, la s

sitive permettant, d’une part, de reconnaître des d

s roms comme des individus en mesure d’assurer u

 leurs enfants. Cependant, dans la plupart de cas, 

er les risques d’exclusion, voire la vulnérabilité des

s ont le droit d’être des parents comme les autres

l’aide apportée, dans certains cas imposée, par 

 acteurs sociaux. Ceci peut aider à repenser la maniè

ès de ces populations et éviter de reproduire, bien 

      

l’hospitalité et de l’inhospitalité publique. Le cas des cam

iété, Vol. 26 n°152, mars-avril 2014, p. 91-102. 

fants roms en Belgique. Parole des Parents. Bruxelles : Fo
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utions de quartier, des 

 et plus de bienveillance 

n comité de soutien à la 

s et des institutrices de 

iquer la protection des 

r une nouvelle identité, 

s comme des écoliers, y 

olarisation dans ce cas 

le, la prise en charge de 

ues et les idéologies en 

ects de continuité et de 

ment d’humiliation par 

tés cognitives » que les 

on-Roms et l’exclusion 

a scolarisation peut être 

s droits aux enfants et, 

r un meilleurs avenir et 

s, la catégorie d’« élève 

des enfants roms. Tout 

res et d’accomplir leurs 

ar les médiateurs, les 

nière dont sont conçues 

en que de manière non 

campi rom non autorisés à 

Fondation Roi Baudouin, 
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nécessairement en considération 

que sous un aspect individuel. 

vulnérabilité, même en tant qu’ê

qu’il est capable d’agir ou de réag
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tent pas secours alors que nous sommes dans le 

 le terme de vulnérabilité se ramène alors moins à

 » 
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ît d’une relation asymétrique. C’est là que la vulné

, vient apporter un nouvel éclairage sur l’enfa
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erne des individus considérés. Il n’y a de vulnérabil

 l’action de celui-ci, qu’il soit d’ailleurs un agent

). La vulnérabilité n’existe en effet qu’en relation et 

la, c’est alors, dans le domaine de l’enfance en dang

      

ium, la propriété mais aussi le droit de propriété. 

du fait que le risque, et 

oursuite des fins qu'elle 

de la collectivité, n’est 

ié de la compétence à 

tention du risque. Une 

ompensatrice le saisit 

ble de mesures dont il 

t tout autre. Elle oblige 

e dédouaner le collectif 

ion des individus, à les 

ans celle cherchant à en 

eption de l’intervention 

iliser de la notion de 

ur repenser à nouveaux 

capacités, fussent-elles 

e remarque a toute son 

 d’abord, et seulement, 

ale de la transformation 

 résoudre la quadrature 

rs du développement de 

 ne demande qu’à lever, 

ologiquement sous la 

lnérabilité, en tant que 

nfance en danger. La 

ilité de quelqu’un, d’une 

ttent de décrire, dans le 

bilité que par rapport à 

ent réel ou personnifié 

et qu’en situation. Tout 

nger, devoir se pencher 



sur ladite relation et essayer de co

la condition d’inachèvement de l’e

Si la vulnérabilité ne doit pas êtr

sous-ensembles de la réalité s

l’environnement, naturel autant 

force analytique. Ce qu’il est im

contexte et d’un problème d’act

quelque sorte à placer au centre d

un problème de protection et de

ordinaire de l’existence d’un indi

propriétés de cet individu ou de

moment donné, dans un lieu d

d’action. D’une part, une action

aménager aux caractéristiques du

de l’individu pour faire face à 

capacités, en modifiant des co

Appliquée à l’enfance en danger, 

la vulnérabilité de sa dimension 

fine, avant que de se lier aux cara

l’action d’agents, réels ou métaph

Considérer que la vulnérabilité 

collectif constitué ou bien encore

rencontrer les qualités particulièr

ses fragilités spécifiques, ses défi

vulnérabilité, au regard de noti

vulnérabilité politique quand, à u

relation asymétrique. Bien sûr, 

dépendance…) au risque de n’êtr

réalité sociale. Pourtant, je cro

considère l’enfance en danger. Ca

en devenir, connaît structurellem

terme, i.e. pas indépendant et pas

                                                      

10 Pour reprendre la formule de Mar

Goodin. Raison publique. Avril 2011

 comprendre en quoi elle peut engendrer une menac

e l’enfance. 

être appréhendée comme une essence singulière et 

é sociale, il faut alors admettre que c’est dan

nt qu’institutionnel, physique autant que social, q

important de considérer ici, c’est la consubstantia

’action. Aborder la vulnérabilité sous l’angle de la

re de ses propriétés le rapport à l’action et mettre, c

 de prudence. La vulnérabilité naît du fait qu’une 

ndividu ou d’un groupe social surgit d’un rapport 

 de ce groupe et celle d’un environnement social 

 donné. Cette potentialité émergente pose alors 

ion sur l’environnement pour en modifier les pr

 dudit individu ou dudit groupe. D’autre part, une a

 à la menace, la contenir ou l’annuler, en dével

 comportements ou en infléchissant des orient

er, cette assertion prend tout son poids puisqu’elle d

n constitutive chez l’enfant à sa dimension environ

caractéristiques spécifiques du vulnérable, elle s’ancr

phoriques10, dans son environnement. 

té ne provient toujours de l’autre (que ce soit un

ore une structure organisationnelle), même si pou

lières d’un individu ou d’un groupe d’individu (sa f

éficits particuliers) porte l’accent sur une dimensi

otions voisines, sa dimension politique. On peu

à un moment où à un autre, nous devons subir les

ûr, la notion « flirte » alors avec des notions con

’être rien d’autre qu’une manière euphémisée de no

crois qu’il y a là une plus-value euristique, nota

 Car, en dernière instance, l’enfance, par son statut 

lement un rapport social asymétrique. Il est dépend

pas autonome, soumis à la bienveillance (et ses aléa

      

arie Garrau. Garrau M. Comment définir la vulnérabilit

011, n° 14. 
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nace venant faire écho à 

 et servir à désigner des 

dans la relation avec 

, qu’il faut chercher sa 

tialité de la relation au 

 la relation revient en 

, ce faisant, l’accent sur 

ne menace sur le cours 

rt défavorable entre les 

al et/ou physique à un 

rs un double problème 

propriétés ou pour les 

e action sur ou à partir 

veloppant de nouvelles 

entations existentielles. 

e déplace la question de 

ronnementale puisqu’in 

ncre dans l’exposition à 

un acteur singulier, un 

our se réaliser elle doit 

a faiblesse constitutive, 

nsion particulière de la 

eut en effet parler de 

les effets négatifs d’une 

connexes (domination, 

 nommer ces pans de la 

otamment lorsque l’on 

tut de minorité et d’être 

endant, au sens fort du 

léas) d’autres personnes 

ilité ? L’apport de Robert 
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aux fins de son développement, d

raison de cette situation particul

précepteurs11. Reste bien sûr l’

structurellement asymétrique. 

Mais revenons sur ce lien consubs

sociale peut (doit) être pensé 

compassion, la honte, la dominat

ne prendre que quelques expérien

des relations sociales. En quoi la 

sociales, elle est asymétrique au 

sceau de la réciprocité ; l’un peut 

selon trois modalités distinctes

condamne à surpasser une incer

relation est marquée par la 

l’assujettissement ou à la dépend

maléfique ou vertueuse, d’autrui

encourir une menace sur l’autono

à agir. 

Première variation : la vulnérabili

que rapport contrôlé au risque, n

événements à l'intérieur des limit

essentielle à la fois pour asseoir d

sociaux ; elle est une manière p

inhérentes aux relations sociales

                                                      

11 Étymologiquement avant que d’ê

gardé trace l’ordre des Templiers. 
12 À l’exemple des sentiments relatio

rapport social défavorable sur lequel

résulte justement de l’incorporation 

« en bas » dans la relation, il se situ

celui qui éprouve le sentiment est « 

est un sentiment relationnel asymétr

relation à la réciprocité impossible m

pour qui on compatit. C’est en somm

compassion. 

t, de son élevage comme de son éducation. Il doit 

culière, d’une trop grande exposition à un excès d

r l’épineuse question que de juger de la danger

ubstantiel entre vulnérabilité et relation asymétrique

é en termes de relation avec d’autres acteurs s

nation, l’autorité, la dépendance, la coopération, l’a

iences ordinaires de notre existence quotidienne son

 la vulnérabilité se spécifie-t-elle à ce niveau ? Comm

u sens où la position des acteurs dans la relation n

ut et l’autre non, l’un fait et l’autre non12. Cette asy

tes sous l’angle de la vulnérabilité : la délégatio

certitude inhérente à toute relation avec un tiers,

la dépendance, l’asymétrie instituée des positio

endance qui nous fragilise en raison de notre soum

rui, ou bien encore la nature stratégique des rapp

nomie de l’acteur en raison d’une inégalité de capita

bilité relationnelle renvoie à la question de la confia

e, ne peut être atteinte qu'au sein d'un monde fam

ites d’un monde connu et certain. De manière géné

r des relations sociales stables et pour réduire la com

 pour les acteurs sociaux de faire face à l'incertit

ales. Elle présuppose un rapport au monde entre

      

d’être celui qui enseigne, le précepteur est celui qui co

tionnels que sont, par exemple, la honte et la compassio

uel on ne peut agir et qu’on doit endosser comme tel. L

n de ce rapport social. Dans cette asymétrie, celui qui ép

itue aux dépens de celle-ci. La compassion, elle, caract

 en haut » dans la relation, est, en quelque sorte, au bé

étrique ressenti par celui qui voit, mais ne vit pas, la pein

le marquée de l’impuissance à transformer la situation p

mme l’incapacité à agir sur la situation pénible vécue pa

it donc être protégé en 

s de domination de ses 

gerosité d’une relation 

que. L’essentiel de la vie 

s sociaux. L’amour, la 

 l’aide, l’exclusion, pour 

sont, avant toute chose, 

mme certaines relations 

n n’est pas marquée du 

asymétrie se matérialise 

tion de confiance qui 

ers, a fortiori quand la 

sitions qui conduit à 

oumission à la volonté, 

pports sociaux qui fait 

itaux et/ou de capacités 

fiance. Celle-ci, en tant 

amilier qui réinscrit les 

énérale, la confiance est 

omplexité des systèmes 

rtitude et à la fragilité 

tretenant une relation 

 commande comme en a 

sion. La honte qualifie un 

l. Le sentiment de honte 

i éprouve le sentiment est 

actérise une asymétrie où 

 bénéfice de celle-ci. Elle 

eine ou la souffrance, une 

 pénible qui affecte celui 

 par autrui qui explique la 



dialectique entre risque objectif

incertitude des conséquences de s

dispositif de promesse qui, en qu

à autrui, pour reprendre les thès

respecter des engagements la plup

raison d’une imputation de pro

circonstances présentes, une pr

concrétisation de la vulnérabilité

peut bien sûr postuler qu’il exis

devoir nous faire confiance ; cet 

Elle est en danger, vulnérable p

reposant par nature, fut-elle soci

choix. Sans alternative à l’imposi

monde, les autres, autrui, tiendro

Deuxième variation : la vulnéra

l’asymétrie entre les acteurs est s

d’autres termes, il n’y a plus de

réalisation du risque (la seule que

structurelle à l’autre puisque la vu

institué de position. La vulnérabi

moindre possibilité de peser sur

assurée et personnalisée ; la domi

et la période du préjudice ou du b

vulnérabilité constitutive qu’Este

expose aux mots qu’autrui est en 

subordination aux soutiens que 

traduit et incarne un rapport de

quand des dispositifs externes à la

soustraction du danger ou une éc

domination et autorité, entre aid

relation éducative dangereuse ca

relation éducative structurante po

                                                      

13 Châtel V. La responsabilité-pour-

lien social. Fribourg : Academic Pres

ctif et délégation aveugle à un tiers (individu o

e son activité et foi en autrui. La confiance repose 

quelque sorte, révèle la fragilité des interactions soc

hèses de Vivianne Châtel13, c'est dépendre d'autru

lupart du temps non formalisés, c’est s’en remettre 

probité qu’on lui fait ou d’une nécessité de lui

prise sur notre existence. Les abus de confian

lité inhérente aux relations sociales. Dans une rela

xiste à ce niveau une profonde réciprocité et autru

et argument n’est toutefois pas recevable en ce qu

e par ce qu’elle est par condition inscrite dans un

ociale, sur l’asymétrie, parce qu’elle doit faire conf

osition bienveillante (dans le meilleur des cas), ell

ront leurs promesses et croire que ce sont de bonne

érabilité se confond avec la domination et la dé

t structurelle. Je subis le bon vouloir (ou le mal vo

 de potentialité, au sens de menace contenable, 

uestion demeure quand et comment) ; il y a inexor

 vulnérabilité est alors totale et intégrale car elle ren

abilité qualifierait une position inférieure dans la rel

sur la relation en situation. Ici l’exposition n’est 

mination ou la dépendance est là. Seules restent ind

u bénéfice, dans tous les cas subi. Nous somme proc

stelle Ferrerase nomme l’impropriété de soi, cett

en position d’infliger arbitrairement (il faudrait simp

ue nous devons attendre de la bienveillance d’autr

de pouvoir qui, à défaut d’être absolu, est structu

à la relation peuvent venir contrecarrer cette état de 

 échappatoire à une aide contrainte. Mais là la fron

aide et dépendance, ce qui justement fait la ligne 

 car nocive et non respectueuse des potentialités

 portée par la référence choisie à un autre éduquant.

      

-autrui : un préalable à la confiance. In Balsa C. (s/s la

ress Fribourg, 2005. 
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 ou institution), entre 

se implicitement sur un 

sociales. Faire confiance 

trui dans sa volonté de 

tre à son bon vouloir en 

lui déléguer, dans les 

iance seraient ainsi la 

relation symétrique, on 

utrui est amené aussi à 

qui concerne l’enfance. 

 une forme de relation 

onfiance, elle n’a pas le 

elle doit espérer que le 

ne promesses. 

dépendance parce que 

l vouloir) de l’autre. En 

e, mais certitude de la 

xorablement soumission 

renvoie à un différentiel 

 relation en raison d’une 

st pas aveugle, elle est 

indéterminées la nature 

roche de cette forme de 

cette subordination qui 

implement ajouter cette 

utrui). La vulnérabilité 

cturel. Seuls, en ce cas, 

de fait et permettre une 

rontière est ténue entre 

e de partage entre une 

ités de l’enfant et une 

nt.  

s la dir. de). Confiance et 
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Troisième variation : la vulnéra

renvoie à la question des inégal

moindre capacité actantielle situa

et, donc, de capitaux, de capac

stratégique, voire une question p

Goodin : « on peut donc la défin

d’exposition, et dont les variation

rapport des pouvoirs ou capaci

dépendant ou exposé d’un côté et

dont il dépend ou auquel il est 

raison d’une différence posi

soumission/sujétion, mais qu’il y

sphères de l’existence dotées de la

symétrique. Dans le cas de l’enfa

que l’inégalité de ressources et de

de leur développement. 

En qualifiant un différentiel de

référence à la vulnérabilité vient i

la décence au sens d’Avishaï Mar

une raison de se sentir humiliés1

bénéficier d’une parité de particip

expression de Nancy Fraser au s

isonomie impossible de la relation

auxquels doivent tenter de répond

individuelle positive et un état c

quand bien même il serait asymét

 

La vulnérabilité saisie dans sa rel

social pour faire face à un risque e

de sa transformation en résultant

                                                      

14 Garrau M. Comment définir la vu
15 Margalit A. La Société décente. P
16 Fraser N. Qu'est-ce que la justice

2005. 

érabilité qualifie une asymétrie situationnelle et d

galités de possibilité à agir dans une situation do

tuationnellement, un problème d’autonomie à agir 

pacités ou de compétences. Elle devient alors un

 polémologique, ce que Marie Garrau rappelle en 

éfinir comme un état du sujet, fondé dans une relati

tions sont fonction de deux facteurs, qui, pris ensem

pacités d’agir en présence : les capacités ou resso

té et le pouvoir d’agir sur lui dont dispose l’agent, ré

est exposé de l’autre14 ». Il y a vulnérabilité quand 

ositionnelle et actantielle, de voir s’institue

il y a néanmoins capacité de contenir celui-ci parce

e la possibilité d’inversion de l’asymétrie ou d’instaur

nfance, cette forme de vulnérabilité relationnelle vie

t de compétences, l’empêchement de l’expression de

de potentialité à agir efficacement et significative

t ici souligner pour l’enfance toute l’importance de 

argalit et évitant « les conditions constituant aux y
15 » non reconnus ou amoindris, pourrait-on ajou

icipation à la détermination de leur existence (pour

u sujet de la reconnaissance16). Bref, la vulnérabilit

tion enfants-adultes, pointe la tension entre une situ

ondre les dispositifs sociaux afin de permettre la form

t constitutif qu’il n’est pas possible, ni peut-être so

étrique. 

 relation à une situation permet ainsi de mettre à jo

e et d’en contenir la réalisation, et donc de donner à

ante d’une volonté de perpétuation même de l’ordon

      

 vulnérabilité ? L’apport de Robert Goodin. Loc. cit., p. 

Paris : Éditions Flammarion, 2007. 

tice sociale ? Reconnaissance et redistribution. Paris : Éd

t donc réversible. Elle 

 donnée et pointe une 

ir à partir de soi-même 

 une question d’action 

en commentant Robert 

lation de dépendance et 

emble, déterminent le 

ressources de l’individu 

t, réel ou métaphorique, 

d la menace est là, en 

tuer un rapport de 

rce qu’il existe d’autres 

auration de coopération 

 viendrait qualifier, plus 

 de celles-ci ou le frein 

tivement en société, la 

de dispositifs préservant 

ux yeux de ses membres 

jouter, et permettant de 

our détourner la célèbre 

ilité en rappelant cette 

situation problématique 

ormation d’une identité 

e souhaitable, d’annuler 

 jour le travail du corps 

er à voir les mécanismes 

donnancement social en 

 84. 

Éditions La Découverte, 



question. Elle permet de compre

autour et avec les individus. Sa va

simultanément les deux en com

conjointement ces deux aspects 

propriété conceptuelle permet ég

soulignent un état, comme la fr

groupe liée, par exemple à une c

devenir pour les enfants, ou com

plaçant dans une situation de m

oblige par ailleurs à dédoubler le

potentialité à être blessé et, d’autr

invite ainsi à être attentif aussi b

ce qui peut ruiner la réalisation o

œuvre pour en panser les effets. D

spectre en amont et en aval de la

accroit la valeur pragmatique pui

vulnérabilité en l’orientant de faço

vers les grands blessés. 

Pour conclure et ne pas faire de 

s’engouffrer les yeux fermés et l’e

cette interrogation de Marie Gail

sous silence ou de négliger en se c

blessure et l’injustice déjà présente

 

                                                      

17 Gaille M., Laugier S. Introduction

prendre, au sens littéral du terme, l’action sur les 

 valeur analytique vient justement de cette capacité

ompte. La potentialité contenue dans la vulnérab

ts pour saisir la nature profonde du problème d’

t également d’opposer la vulnérabilité à des notion

 fragilité qui désigne une propriété intrinsèque d’

e corporéité défaillante pour les personnes âgées o

omme la précarité qui qualifie une absence de plu

 mauvaise protection et nous obligeant à implore

r le regard vers, d’une part, les conditions sociales

utre part, les conditions sociales de la matérialisatio

i bien à ce qui peut éviter la concrétisation de la po

n ou le développement de potentialités positives q

s. De ce fait, elle étend l’empan temporel de l’action

 la menace. C’est cette prise en compte de la variab

puisqu’elle démultiplie les possibilités de l’action pu

façon légitime tout à la fois vers les bien-portant, ver

de la vulnérabilité une panacée analytique dans laqu

 l’esprit critique en berne, il convient de toujours av

aille et de Sandra Laugier (et leur réponse). « Que r

 se concentrant sur la vulnérabilité ? Peut-être simple

entes et pas simplement possibles17 ». 

      

ion. Raison publique. Op. cit., p.13. 
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les structures et l’action 

ité/nécessité de prendre 

rabilité oblige à penser 

 d’action en jeu. Cette 

tions monovalentes qui 

 d’un individu ou d’un 

s ou au statut d’être en 

plusieurs sécurités nous 

orer pour obtenir. Elle 

les de production de la 

tion de la blessure. Elle 

 potentialité négative, à 

qu’à ce qui est mis en 

tion en en élargissant le 

riable temporelle qui en 

 publique au nom de la 

 vers les blessés légers et 

aquelle chacun pourrait 

 avoir présente à l’esprit 

ue risque-t-on de passer 

mplement la réalité de la 



 

 

 

 
Quelles réalités recouvre 

quelles sont ses différentes 

la protection de l'enfance ?

abordent les problématiques

étrangers, les conditions de 

de grande précarité, les d

enfants roms ou encore les 

morale des enfants plac

interroge la multi-dimen

vulnérabilité et présente l

scientifique sur cette questio

Les différentes contribution

la sociologie, du droit, des

l’anthropologie et de la géo

réfléchir sur les enjeux de la

de situations ou de territoir

que ce processus d’identif

termes d’appréhension des p
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